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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRETS

DECRET N°2012-242/P-RM DU 17 MAI 2012
PORTANT NOMINATION AU GRADE DE
COLONEL-MAJOR

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°02-055 du 16 décembre 2002 modifiée, portant
statut général des militaires ;
Vu le Décret N°98-266/P-RM du 21 août 1998 modifié,
fixant les conditions d’avancement des officiers d’active
des forces armées ;
Vu le Décret N°2011-610/P-RM du 19 septembre 2011
portant inscription au tableau d’avancement au grade de
Colonel-major à compter du 1er janvier 2012 ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les officiers dont les noms suivent, sont
nommés au grade de  COLONEL-MAJOR, à compter
du 1er avril 2012 :

ARMEE DE TERRE :

ABC :
Colonel Diarikou TRAORE

Administration :

Colonel Salimata KONE

ARMEE DE L’AIR :

Colonel Lassana OUATTARA
Colonel Dramane BOUARE
Colonel Adama DEMBELE
Colonel Abdoulaye COULIBALY

DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE :
Colonel Seydou TRAORE

DIRECTION DU GENIE MILITAIRE :

Colonel Bakaye THIERO
Colonel Ould Issa ISSA

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES :

Colonel Issa TOGOLA
Colonel Issa NIARE

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES :

Colonel Abdoulaye SALL
Colonel Souleymane DIALLO N°2

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 17 mai 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-243/P-RM DU 17 MAI 2012
PORTANT NOMINATION AU GRADE DE
COLONEL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°02-055 du 16 décembre 2002 modifiée, portant
statut général des militaires ;
Vu le Décret N°98-266/P-RM du 21 août 1998 modifié,
fixant les conditions d’avancement des officiers d’active
des forces armées ;
Vu le Décret N°2011-629/P-RM du 19 septembre 2011
portant inscription au tableau d’avancement au grade de
Colonel à compter du 1er janvier 2012 ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les officiers dont les noms suivent, sont
nommés au grade de  COLONEL, à compter du 1er avril
2012 :

ARMEE DE TERRE :

Infanterie :

Lieutenant-colonel Rhissa Ag MALLE
Lieutenant-colonel Abdramane BABY
Lieutenant-colonel Leche Ag DIDI
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Administration :
Lieutenant-colonel Salihou Altino MAIGA
Lieutenant-colonel Abdoulaye DIARRA

ARMEE DE L’AIR :

Lieutenant-colonel Korio DEMBELE
Lieutenant-colonel Alain BAGAOKO
Lieutenant-colonel Souleymane DOUCOURE N°2

GARDE NATIONALE DU MALI :

Lieutenant-colonel Mohamed Ag IBRAHIM
Lieutenant-colonel Mohamed Ali Ould HADALLAH
Lieutenant-colonel Demba DOUMBIA

DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE :

Lieutenant-colonel Seydou DOUMBIA
Lieutenant-colonel Mohamed El Oumar dit Aly Ag
OUMAR
Lieutenant-colonel Hassane Ag MEHDI

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES :

Lieutenant-colonel Nana SANGARE
Lieutenant-colonel Daouda SAMAKE

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES :
Lieutenant-colonel Fatogoma CISSE

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 17 mai 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-244/P-RM DU 17 MAI 2012
PORTANT NOMINATION AU GRADE DE COLONEL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°02-055 du 16 décembre 2002 modifiée, portant
statut général des militaires ;
Vu le Décret N°98-266/P-RM du 21 août 1998 modifié,
fixant les conditions d’avancement des officiers d’active
des forces armées ;
Vu le Décret N°2011-640/P-RM du 19 septembre 2011
portant inscription au tableau d’avancement au grade de
Colonel à compter du 1er janvier 2012 ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Le Lieutenant-colonel Guichima Ag
HAKAILY de la Direction Générale de la Gendarmerie
Nationale est nommé au grade de COLONEL à compter
du 1er avril 2012.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 17 mai 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-245/P-RM DU 17 MAI 2012
PORTANT NOMINATION AU GRADE DE
LIEUTENANT-COLONEL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°02-055 du 16 décembre 2002 modifiée, portant
statut général des militaires ;
Vu le Décret N°98-266/P-RM du 21 août 1998 modifié,
fixant les conditions d’avancement des officiers d’active
des forces armées ;
Vu le Décret N°2011-630/P-RM du 19 septembre 2011
portant inscription au tableau d’avancement au grade de
Lieutenant-colonel à compter du 1er janvier 2012 ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les officiers dont les noms suivent, sont
nommés au grade de  LIEUTENANT-COLONEL, à
compter du 1er avril 2012 :

ARMEE DE TERRE :

Infanterie :

Commandant Alkalifa Ag ALMAHI
Commandant Kamo Ag MENENI
Commandant Marietou DEMBELE
Commandant Achiwach Ag Ali ASSOFI

Artillerie :
Commandant Baba CISSE

ABC :

Commandant Zanga TRAORE
Commandant Hogobassa TOGO

Administration :

Commandant Dialla KANOUTE
Commandant Al Mahamoud BOUNI
Commandant Oumar GUINDO
Commandant Bakary DOUMBIA
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ARMEE DE L’AIR :
 Commandant Basséry KONATE

GARDE NATIONALE DU MALI :

Commandant Houssein Ould ELMOCTAR
Commandant Illias Ag NADROUNE

DIRECTION  GENERALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE :

Commandant Lanzéni KONATE
Commandant Minkéilou MAIGA

DIRECTION DU GENIE MILITAIRE :

Commandant Béou COULIBALY
Commandant Cheickné Mamadou DIEFFAGA

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES :

Commandant Mama TRAORE

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES :
Commandant Seydou A. COULIBALY

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 17 mai 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-246/P-RM DU 17 MAI 2012
PORTANT NOMINATION AU GRADE DE
COMMANDANT, CHEF DE BATAILLON OU CHEF
D’ESCADRON

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°02-055 du 16 décembre 2002 modifiée, portant
statut général des militaires ;

Vu le Décret N°98-266/P-RM du 21 août 1998 modifié,
fixant les conditions d’avancement des officiers d’active
des forces armées ;

Vu le Décret N°2011-631/P-RM du 19 septembre 2011
portant inscription au tableau d’avancement au grade de
Commandant, Chef de Bataillon ou Chef d’Escadron (s) à
compter du 1er janvier 2012 ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les officiers dont les noms suivent, sont
nommés au grade de COMMANDANT, CHEF DE
BATAILLON OU CHEF D’ESCADRON (S), à compter
du 1er avril 2012 :

ARMEE DE TERRE :

Infanterie :

Capitaine Abdoulaye Moussa TRAORE
Capitaine Souleymane DOUMBIA N°2
Capitaine Badara Aliou DIOP

Artillerie :
Capitaine Youssouf Oumar CISSE

ABC :

Capitaine Kouroungo BALLO
Capitaine Mohamed Al Moustapha TOURE

 Administration :

Capitaine Cheick Abdoul  Kader BOIRE
Capitaine Bintou MAIGA

ARMEE DE L’AIR :

Capitaine Daouda DIARRA
Capitaine Moussa GOÏTA

GARDE NATIONALE DU MALI :

Capitaine Séga SISSOKO
Capitaine Naka Ag ARYA

DIRECTION GENERALE DE  LA GENDARMERIE
NATIONALE :

Capitaine Sambaly Robert MONEKATA
Capitaine Boureïma KEITA
Capitaine Bassékou BERTHE
Capitaine Mamadou Alou SANGARE
Capitaine Adama KONATE

DIRECTION DU GENIE MILITAIRE :

Capitaine Daouda DIALLO
Capitaine Amadou DIALLO

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES :

Capitaine Fousseynou CISSE

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES :

Capitaine Cheick Fanta Mady KONANDJI
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ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 17 mai 2012

Le  Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-247/P-RM DU 17 MAI 2012
PORTANT NOMINATION AU GRADE DE
CAPITAINE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°02-055 du 16 décembre 2002 modifiée, portant
statut général des militaires ;

Vu le Décret N°98-266/P-RM du 21 août 1998 modifié,
fixant les conditions d’avancement des officiers d’active
des forces armées ;

Vu le Décret N°2011-632/P-RM du 19 septembre 2011
portant inscription au tableau d’avancement au grade de
Capitaine à compter du 1er janvier 2012 ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les officiers dont les noms suivent, sont
nommés au grade de CAPITAINE, à compter du 1er avril
2012 :

ARMEE DE TERRE :

Infanterie :

Lieutenant Kanahan DEMBELE
Lieutenant Fatimata Dite Bintou SANGARE
Lieutenant Aïssa MAIGA
Lieutenant Daouda MARIKO

Artillerie :
Lieutenant Kassoum DIARRA
Lieutenant Sinaly SIDIBE

ABC :
Lieutenant Deguela Mory KEITA

Administration :

Lieutenant Moutian KONE
Lieutenant Yadjouma DAMANGO
Lieutenant Dramane SOUNTOURA

ARMEE DE L’AIR :
Lieutenant Modibo DIALLO
Lieutenant Birama SANOGO

GARDE NATIONALE DU MALI :

Lieutenant Youssouf Ag ASSAMATA
Lieutenant Oumarou BERTHE

DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE :
Lieutenant Moumine BENGALY
Lieutenant Salif KEITA
Lieutenant Oumar KONE
Lieutenant Adama COULIBALY
Lieutenant Ganda KEITA
Lieutenant Kollé DOUMBIA

DIRECTION DU GENIE MILITAIRE

Lieutenant Mamadou TOGO
Lieutenant El Hadj Sékou ASCOFARE

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES :
Lieutenant Aly TOGO

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES :

Lieutenant Mamane TIMBO
Lieutenant Abass SANOGO
Lieutenant Bolifily KEITA
Lieutenant Abdoul Karim Sagaïdou MAIGA

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 17 mai 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-248/P-RM DU 17 MAI 2012
PORTANT NOMINATION AU GRADE DE
LIEUTENANT

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°02-055 du 16 décembre 2002 modifiée, portant
statut général des militaires ;

Vu le Décret N°09-496/P-RM du 18 septembre 2009
portant nomination au grade de Sous-lieutenant ;

Vu le Décret N°2011-633/P-RM du 19 septembre 2011
portant inscription au tableau d’avancement au grade de
Sous-lieutenant à compter du 1er janvier 2012 ;

DECRETE :
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ARTICLE 1ER : Les Sous-lieutenants dont les noms
suivent, sont nommés au grade de  LIEUTENANT
(avancement automatique), à compter du 1er avril 2012 :

ARMEE DE TERRE :

Infanterie :

Sous-lieutenant Alhabibou M. MAIGA
Sous-lieutenant Samakoun DEMBELE
Sous-lieutenant Koni DIALLO
Sous-lieutenant Hamidou KODIO
Sous-lieutenant Makara BAGAYOGO
Sous-lieutenant Adama SIDIBE
Sous-lieutenant Ouéliba SAMAKE

Artillerie :

Sous-lieutenant Daouda SOGOBA

ABC :

Sous-lieutenant Elmozer  Ag MOHAMED

Administration :

Sous-lieutenant Dassé MARIKO
Sous-lieutenant Diotigui MARIKO

ARMEE DE L’AIR :

Sous-lieutenant Sékou DEMBELE
Sous-lieutenant Abdoul  Karim DIARRA
Sous-lieutenant Amadou KONE

GARDE NATIONALE DU MALI :

Sous-lieutenant Dian DIALLO
Sous-lieutenant Bamba SISSOKO

DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE DU MALI :

Sous-lieutenant Djibrilla Karidia MAIGA
Sous-lieutenant Soïba SINAYOKO
Sous-lieutenant Modibo SAMAKE
Sous-lieutenant MoussaDEMBELE

DIRECTION DU GENIE MILITAIRE :

Sous-lieutenant Bakary SIDIBE
Sous-lieutenant Lassina DANIOKO
Sous-lieutenant Mahamane Harber TOURE

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES :

Sous-lieutenant Mamadou SAGONE
Sous-lieutenant Tié SANOU
Sous-lieutenant Sibiry TOGOLA

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES :

Sous-lieutenant Sambour DICKO
Sous-lieutenant Mory TRAORE
Sous-lieutenant Aïssata Toumani TRAORE

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 17 mai 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-249/P-RM DU 17 MAI 2012
PORTANT NOMINATION AU GRADE DE SOUS-
LIEUTENANT

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°02-055 du 16 décembre 2002 modifiée, portant
statut général des militaires ;

Vu le Décret N°99-274/P-RM du 21 septembre 1999
portant condition de nomination des sous-officiers des
forces armées au grade de Sous-lieutenant,  modifié par le
Décret N°07-028/P-RM du 22 janvier 2007 ;

Vu le Décret N°2011-634/P-RM du 19 septembre 2011
portant inscription au tableau d’avancement au grade de
Sous-lieutenant à compter du 1er janvier 2012 ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les Sous-officiers dont les noms suivent,
sont nommés au grade de SOUS-LIEUTENANT, à
compter du 1er avril 2012 :

ARMEE DE TERRE :

Infanterie :

Major Abdoulaye dit  Yalcouye GUINDO Mle A/4886
Major Youssouf SANGARE Mle A/4933
Major Mohamed Alassane dit Asseye ATTAMA
Mle A/5382

Major Mohamed  Attaher  Ag RHOUMMAR Mle 31 086
A/C Moussa SOFARA Mle 26705
A/C Sounkalo TRAORE Mle 27036
A/C Abdoulaye TOURE Mle 25071

Artillerie :

Major Kondian KEITA Mle A/4161
A/C Yacouba SOGODOGO Mle 26 302



809 25 Mai 2012              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

ABC :

A/C Abdramane COULIBALY Mle 25839
A/C Abdoulaye DEMBELE Mle 25855
A/C Tidiane DIARRA Mle 28404

Administration :

Major Zoumana TOGOLA Mle A/8634
Major Diongouda Waly KEITA Mle A/7451
Major Souleymane DOUMBIA Mle A/5723
Major Hamadoun Sékou TOURE Mle A/5373
A/C Amadou KEITA Mle 27 405
A/C Siriman KONATE Mle 26 534

ARMEE DE L’AIR : 

Major Drissa TRAORE Mle 10 140
Major Salif MARIKO Mle 10 044
Major Diakaridia Y DEMBELE Mle 10 095
A/C Karim D DICKO Mle 10 925

GARDE NATIONALE DU MALI :

A/C Bernard KEITA Mle 9 471
A/C Effanfane Ag ALAMINE Mle GA189
A/C Souley Moussa MAIGA Mle TO 244
A/C Sidi Lamine Ould SIDI AHMED Mle TO 177

DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE DU MALI : 

Major Salif BAGAYOKO Mle 6393
Major Bréhima DIALLO Mle 6303
Major Famakan CAMARA Mle 6312
Major Kary Mamadou SOGODOGO Mle 6359
Major Issa TRAORE Mle 5942
Major Daouda Youssouf MAIGA Mle 5828
Major Lassana Tamba KEITA Mle 6798
Major Issiaka TRAORE Mle 5634
A/C Oumar SIDIBE Mle 6 991

DIRECTION DU GENIE MILITAIRE :

Major Sayon KANTE Mle A/8955
Major Danzé SOGOBA Mle A/9699
A/C Birama DIARRA Mle 26009
A/C Abdoulaye COULIBALY Mle 26597

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES :

Major Ba Madou GOITA Mle A/7385
Major Youcoulé TOURE Mle A/7861
Major Sékou Souley SIDIBE Mle A/5794
A/C Bazani KONE Mle 26660
A/C Moctar NIANGALY Mle 26674

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES :

Major Siriman DOUMBIA Mle A/5754
Major Yacouba BOUARE Mle A/8030
Major Loubet MOUNKORO Mle A/5151
Major Yaya BALLO Mle A/4475
A/C Idrissa ALDJOUMATT Mle 7508
A/C Poye DOUMBIA Mle 27569
A/C Mamoutou TRAORE Mle 26486

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 17 mai 2012
Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

ARRETES

MINISTERE DE L’EDUCATION, DE
L’ALPHABETISATION ET DES LANGUE

NATIONALES

ARRETE N°2012-0415/MEALN-SG DU 2 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UNE ECOLE PRIVEE DE PREMIER CYCLE DE
L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL DENOMMEE
«ECOLE PRIVEE-ZAN COULIBALY», A SENOU ;
DISTRICT DE BAMAKO.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Est autorisée l’ouverture de l’école privée
de premier cycle de l’enseignement fondamental dénommée
«Ecole Privée-Zan COULIBALY», à Sénou, en Commune
VI du District de Bamako, dénommée «Ecole Privée-Zan
COULIBALY», relève du Centre d’Animation Pédagogique
de Faladié (Académie d’Enseignement de Bamako-Rive
Droite).

ARTICLE 2 : Monsieur Fousseiny COULIBALY, en sa
qualité de promoteur d’école privée, est tenu de se
conformer strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 2 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO
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ARRETE N°2012-0420/MEALN-SG DU 2 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UNE ECOLE PRIVEE DE PREMIER CYCLE DE
L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL DENOMMEE
«ECOLE PRIVEE-Ma Niéba TRAORE», A GOUANA;
CERCLE DE KATI.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Est autorisée l’ouverture de l’école privée
de premier cycle de l’enseignement fondamental dénommée
«Ecole Privée-Ma Niéba TRAORE», sise à Gouana,  chef-
lieu de la commune rurale du même nom, dans le cercle de
Kati, et appartenant à Monsieur Sandji DIALLO.

L’école privée de premier cycle de l’enseignement
fondamental du village de Gouana, chef-lieu de la commune
rurale du même nom, dans le cercle de Kati, dénommée
«Ecole Privée-Ma Niéba TRAORE», relève du Centre
d’Animation Pédagogique de Kalabancoro (Académie
d’Enseignement de Kati).
 
ARTICLE 2 : Monsieur Sandji DIALLO, diplômé de
l’Ecole Normale Supérieure de Bamako, exerçant dans
l’enseignement privé, domicilié à Baco-Djicoroni, Rue 558,
Porte  n° 33 en Commune V du District de Bamako, en sa
qualité de promoteur d’école privée, est tenu de se
conformer strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 2 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0421/MEALN-SG DU 2 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UNE ECOLE PRIVEE DE SECOND CYCLE DE
L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL DENOMMEE
«ECOLE PRIVEE-BANADIE», A NIAMAKORO ;

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Est autorisée l’ouverture de l’école privée
de Second cycle de l’enseignement fondamental du quartier
de Niamakoro, en Commune VI du District de Bamako
dénommée «Ecole Privée-Banadié», au nom de Monsieur
Moussa NIARE.

L’école privée de second cycle de l’enseignement fondamental
du quartier de  Niamakoro, en Commune VI du District de
Bamako, dénommée «Ecole Privée-Banadié», relève du
Centre d’Animation Pédagogique de Faladié (Académie
d’Enseignement de Bamako-Rive Droite).
 
ARTICLE 2 : Monsieur Moussa NIARE, exerçant dans
le secteur privé, domicilié à Niamakoro, Rue 127, Porte
n°369, en Commune VI du District de Bamako, en sa qualité
de promoteur d’école privée, est tenu de se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 2 février 2012
Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0422/MEALN-SG DU 2 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UNE ECOLE PRIVEE DE PREMIER CYCLE DE
L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL DENOMMEE
«ECOLE PRIVEE-ARC-EN-CIEL», A NIAMAKORO-
KOKO ; DISTRICT DE BAMAKO.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Est autorisée l’ouverture de l’école privée
de premier cycle de l’enseignement fondamental
dénommée «Ecole Privée-Arc-en-Ciel», à Niamakoro-
Kôkô, en Commune VI du District de Bamako, et
appartenant à Madamed Youma DOUCOURE.
L’école privée de premier cycle de l’enseignement
fondamental du quartier de  Niamakoro-Kôkô, en
Commune VI du District de Bamako, dénommée «Ecole
Privée-Arc-en -Ciel», relève du Centre d’Animation
Pédagogique de Faladié (Académie d’Enseignement de
Bamako-Rive Droite).

ARTICLE 2 : Madame Youma DOUCOURE, monitrice
d’un jardin d’enfants privé, domiciliée à Sogoniko, rue 118,
Porte n°119, en sa qualité de promotrice d’école privée, est
tenue de se conformer strictement à la réglementation en
vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 2 février 2012
Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO



811 25 Mai 2012              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

ARRETE N°2012-0423/MEALN-SG DU 2 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UNE ECOLE PRIVEE DE L’ENSEIGNEMENT
FONDAMENTAL DENOMMEE «ECOLE PRIVEE-
LE CINQUANTENAIRE», AYIRIMADIO-ZERNI ;
DISTRICT DE BAMAKO.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Est autorisée l’ouverture de l’école privée
de comprenant les classes du premier et du second cycle
de l’enseignement fondamental, dénommée «Ecole Privée-
Le Cinquantenaire», à Yirimadio-ZERNI, en Commune
VI du District de Bamako, et appartenant à Madame Sara
DAO.
L’école privée du quartier de Yirimadio en Commune VI
du District de Bamako, comprenant les classes du premier
et du second cycle de l’enseignement fondamental
dénommée «Ecole Privée-Le Cinquantenaire», relève du
Centre d’Animation Pédagogique de Faladié (Académie
d’Enseignement de Bamako-Rive Droite).
 
ARTICLE 2 : Madame Sara DAO, en sa qualité de
promotrice d’école privée, est tenue de se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 2 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0467/MEALN-SG DU 13 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION DE CREATION
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A BELECO-
KATI.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Noumory SANGARE, Tél.
79.02.40.54, est autorisé à créer à Béléco, un établissement
Privé d’Enseignement Technique et Professionnel dénommé
«Centre Professionnel de Béléco», en abrégé CPB.

ARTICLE 2 : Monsieur Noumory SANGARE, en sa
qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 13 février 2012
Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0468/MEALN-SG DU 13 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UNE ECOLE FONDAMENTALE PRIVEE

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Est autorisée l’ouverture de l’école privée
dénommée «Collège Aminata Dramane TRAORE», sise
à Baco-Djicoroni ACI 2000, en Commune V du District
de Bamako, et appartenant à Monsieur Albakaye TRAORE,
Gestionnaire, domicilié à Kalabancoro Plateau, rue 138,
porte 73.
L’école privée du quartier de Baco-Djicoroni ACI 2000
dénommée «Collège Aminata Dramane TRAORE» et
comprenant les classes du cycle de l’enseignement
fondamental et appartenant à Monsieur Albakaye TRAORE,
relève du Centre d’Animation Pédagogique de
Torokorobougou (Académie d’Enseignement de Bamako-
Rive Droite).
 
ARTICLE 2 : Monsieur Albakaye TRAORE, en sa
qualité de promoteur d’école privée, est tenu de se
conformer strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 13 février 2012
Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0469/MEALN-SG DU 13 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE GENERAL DENOMME « LYCEE
PRIVE YACOUBA DOUMBIA DE SANSO/
BOUGOUNI ».

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :
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ARTICLE 1er : Monsieur Yacouba DOUMBIA,
entrepreneur, en Bâtiment est autorisé à ouvrir un établissement
Privé d’Enseignement Secondaire Général dénommé «Lycée
Privé Yacouba DOUMBIA de Sanso/Bougouni», en abrégé
L.P.Y.D.S.

ARTICLE 2 : Monsieur Yacouba DOUMBIA, en sa qualité
de promoteur d’école privée, doit se conformer strictement à
la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 13 février 2012
Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0478/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION DE CREATION
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A DIABOUGOU.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Alou COULIBALY, diplômé
exerçant dans l’enseignement privé, domicilié à Bamako,
est autorisé à créer, un établissement Privé d’Enseignement
Technique et Professionnel dénommé «Centre de
Formation Professionnelle Mangoro COULIBALY», en
abrégé C.F.P.M.C. à Diabougou.

ARTICLE 2 : Monsieur Alou COULIBALY, en sa qualité
de promoteur d’école privée, doit se conformer strictement
à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012
Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0479/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION DE CREATION
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE A TOUMOUNDALA-KITA.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Modibo Kane CISSE, Tél.
21.57.34.43/21.57.40.22, est autorisé à créer à Toumoundala-
Kita, un établissement Privé d’Enseignement Secondaire
dénommé «Lycée Technique de Toumoundala», en abrégé
LTT dans le cercle de Kita.

ARTICLE 2 : Monsieur Modibo Kane CISSE, en sa
qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0480/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UNE ECOLE PRIVEE DE PREMIER CYCLE.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Est autorisée l’ouverture d’une école
privée de premier cycle dénommée «Ecole privée-Le
Cœur Vaillant», sise à Kalabancoro dans la commune
rurale de Kalabancoro et appartenant à Monsieur Jean
Marie SAMAKE, exerçant dans l’enseignement privé,
domicilié à Kalabancoro.

L’école privée du quartier de Kalabancoro, comprenant les
classes du cycle de l’enseignement fondamental dénommée
«Ecole privée-Le Cœur Vaillant», relève du Centre
d’Animation Pédagogique de Kalabancoro (Académie
d’Enseignement de Kati).
 
ARTICLE 2 : Monsieur Jean Marie SAMAKE, en sa
qualité de promoteur d’école privée, est tenu de se
conformer strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO
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ARRETE N°2012-0481/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE GENERAL DENOMME « LYCEE
PRIVE LES DEUX SŒURS DE BANCONI FARADA».

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Madame Oumou DEMBELE, domiciliée à
Yirimadio est autorisée à ouvrir un établissement Privé
d’Enseignement Secondaire Général dénommé «Lycée Privé
Les Deux SŒURS de Banconi Farada», en abrégé
L.P.D.S.B.F.

ARTICLE 2 : Madame Oumou DEMBELE, en sa qualité
de promotrice d’école privée, doit se conformer strictement à
la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour compter
de sa date de signature, sera enregistré, publié et communiqué
partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0482/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION DE CREATION
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A
SANGAREBOUGOU-KATI.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Madame Moussoumakan KEITA, Tél.
73.48.13.36/66.83.55.29, est autorisée à créer à
Sangarébougou, un établissement Privé d’Enseignement
Technique et Professionnel dénommé «Centre de Formation
Technique et Professionnelle Kléviré», en abrégé CFTP-
KLEV.

ARTICLE 2 : Madame Moussoumakan KEITA, en sa
qualité de promotrice d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour compter
de sa date de signature, sera enregistré, publié et communiqué
partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012
Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0483/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION DE CREATION
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A NIAMANA-
KATI.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Alassane Issa MAIGA, est
autorisé à créer à Niamana, un établissement Privé
d’Enseignement Technique et Professionnel dénommé
«Centre de Formation Jachy BORGHIN» de Niamana,
en abrégé CFJB.

ARTICLE 2 : Monsieur Alassane Issa MAIGA, en sa
qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012
Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0484/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION DE CREATION
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A DIOILA,
COMMUNE RURALE DE KALADOUGOU.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Makan SOUMOUNOU, Tél.
76.76.73.81/76.16.08.99, est autorisé à créer à Dioïla, un
établissement Privé d’Enseignement Technique et
Professionnel dénommé «Ecole de Formation Technique
Seydou Djim SYLLA» de Kaladougou, en abrégé EF-
SEY-DJI-SYL.
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ARTICLE 2 : Monsieur Makan SOUMOUNOU, en sa
qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0485/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A BAMAKO
BANANKABOUGOU.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Gaoussou BERTHE Docteur,
domicilié à Bamako, est autorisé à ouvrir à Banankabougou,
un établissement privé d’Enseignement Technique et
Professionnel dénommé «Ecole Socio-Sanitaire », en
abrégé E.S.S.K.G. avec les filières sollicitées :

- Santé Publique «Infirmière Obstétricienne » ;
- Cycle des Techniciens Supérieurs de Santé «Infirmier
d’Etat et Sage-femme d’Etat».

ARTICLE 2 : Docteur Gaoussou BERTHE,  en qualité
de promoteur d’école privée, doit se conformer strictement
à la règlementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO
  

------------------------------

ARRETE N°2012-0486/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A BAMAKO.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Mamadou Bakary DIAKITE
Docteur, domicilié à Bamako Hippodrome, est autorisé à
ouvrir à Bamako, un établissement privé d’Enseignement
Technique et Professionnel dénommé «Ecole Santé
Bakary DIAKITE», en abrégé E.S.B.A.K  avec les filières
sollicitées :

- Santé Publique «Infirmière Obstétricienne» ;
- Cycle des Techniciens Supérieurs de Santé «Infirmier
d’Etat et Sage-femme d’Etat».

ARTICLE 2 : Docteur Mamadou Bakary DIAKITE,
en qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la règlementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0487/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE GENERAL DENOMME «LYCEE
PRIVE IBRAHIMA SANGARE» DE BAMAKO.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUE NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Drissa DIARRA, domicilié à
Bamako est autorisé à ouvrir un établissement privé
d’Enseignement Secondaire Général dénommé «Lycée
Privé Ibrahima SANGARE de Bamako», en abrégé
L.P.I.S.A.

ARTICLE 2 : Monsieur Drissa DIARRA,  en qualité de
promoteur d’école privée, doit se conformer strictement à
la règlementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO
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ARRETE N°2012-0488/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION DE CREATION
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE GENERAL A SAFO.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUES NATIONALES,
ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Kassoum SIDIBE
Administrateur de l’action Sociale, domicilié à Bamako est
autorisé à créer un établissement privé d’Enseignement
Secondaire Général dénommé «Lycée Privé de Safo», en
abrégé L.P.S.

ARTICLE 2 : Monsieur Kassoum SIDIBE, en qualité
de promoteur d’école privée, doit se conformer strictement
à la règlementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012
Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0489/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE GENERAL DENOMME « LYCEE
PRIVE MARIAM TRAORE » DANS LA COMMUNE
DE SAFO.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Mohamed Lamine TRAORE,
domicilié à Hamdallaye Bamako, Rue 58, Porte 213, est
autorisé à ouvrir un établissement privé d’Enseignement
Secondaire Général dénommé «Lycée Privé Mariam
TRAORE» en abrégé L.P.M.T.S.

ARTICLE 2 : Monsieur Mohamed Lamine TRAORE,
en qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la règlementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012
Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

ARRETE N°2012-0490/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE GENERAL DENOMME « LYCEE
PRIVE SEKOU TRAORE» DE MORIBABOUGOU.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Moussa Sékou TRAORE,
domicilié à Hamdallaye Bamako, Rue 58, Porte 213, est
autorisé à ouvrir un établissement privé d’Enseignement
Secondaire Général dénommé «Lycée Privé Sékou
TRAORE» en abrégé L.P.S.T.M.

ARTICLE 2 : Monsieur MoussaTRAORE, en qualité
de promoteur d’école privée, doit se conformer strictement
à la règlementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0491/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A SAFO.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARRETE : Monsieur Mohamed Lamine TRAORE,
domicilié à Hamdallaye Bamako, Rue 58 Porte 213 est
autorisé à ouvrir un établissement privé d’Enseignement
Technique et Professionnel dénommé «Centre de
Formation Technique et Professionnel» en abrégé
C.F.T.P.S avec les filières sollicitées :

BT Tertiaire :

- Secrétaire de Direction
- Technique Comptable

BT Industrie :

- Electricité ;
- Dessin Bâtiment.
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CAP Tertiaire :

- Aide Comptable ;
- Employé de bureau.

CAP Industrie :

- Dessin Bâtiment ;
- Electricité.

ARTICLE 2 : Monsieur Mohamed Lamine TRAORE,
en sa qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0492/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT  AUTORISATION DE CREATION
D’UN ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE GENERAL DENOMME «LYCEE
PRIVE SANTORO » DE TITIBOUGOU.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Boubacar Idrissa THERA
domicilié à Titibougou est autorisé à créer un établissement
privé d’enseignement Secondaire Général dénommé
«Lycée privé Santoro» en abrégé L.P.S.T.

ARTICLE 2 : Monsieur Boubacar Idrissa THERA, en
sa qualité de promoteur d’école privée, doit se conformer
strictement à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

ARRETE N°2012-0493/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT  AUTORISATION DE CREATION
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A
NOSSOMBOUGOU.

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Ibrahim DIARRA domicilié à
Nossombougou est autorisé à créer un établissement privé
d’enseignement Technique et Professionnel dénommé
«Institut de Formation Technique et Professionnelle»
en abrégé I.F.T.P.N. de Nossombougou.  

ARTICLE 2 : Monsieur Ibrahim DIARRA, en sa qualité
de promoteur d’école privée, doit se conformer strictement
à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012

Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

------------------------------

ARRETE N°2012-0494/MEALN-SG DU 15 FEVRIER
2012 PORTANT  AUTORISATION DE CREATION
D’UN ETABLISSEMENT PRIVE D’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE GENERAL DENOMME «LYCEE
PRIVE FANSSENY DIAKITE DE KABALA ». 

LE MINISTRE DE L’EDUCATION, DE L’ALPHABETISATION
ET DES LANGUES NATIONALES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Monsieur Lassana DIAKITE domicilié
à Kabala est autorisé à créer un établissement privé
d’enseignement Secondaire Général dénommé «Lycée
Privé Fanssény DIAKITE» en abrégé L.P.F.D.K.  

ARTICLE 2 : Monsieur Lassana DIAKITE, en sa qualité
de promoteur d’école privée, doit se conformer strictement
à la réglementation en vigueur.
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ARTICLE 3 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 février 2012
Le Ministre de l’Education, de l’Alphabétisation
et des Langue Nationales,
Pr. Salikou SANOGO

MINISTERE DES MINES

ARRETE N°2012-0445/MM-SG DU 02 FEVRIER 2012
AUTORISANT LA CESSION A LA SOCIETE GOLDEN
RIM MALI S.A DU PERMIS DE RECHERCHE D’OR
ET DE SUBSTANCES MINERALES DU GROUPE II
ATTRIBUE AU GIE GEO CONSUL A NYAOULENI
(CERCLE DE KANGABA).

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Le GIE GEO CONSUL est autorisé à céder
le permis de recherche d’or et de substances minérales du
groupe II qui lui a été attribué par arrêté N°07-1934/MMEE-
SG du 19 juillet 2007 puis renouvelé par Arrêté N°2011-4640/
MM-SG du 17 novembre 2011, dans la zone de Nyaouléni
(Cercle de Kangaba) au profit de la Société GOLDEN RIM
MALI  S.A.

ARTICLE 2 : La Société GOLDEN RIM MALI  S.A
bénéficie des droits et est soumise à  toutes les obligations
législatives et règlementaires ainsi qu’aux engagements
souscrits par le  GIE GEO CONSUL.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de cession est
valable pour le reste de la durée prévue à l’Arrêté N°2011-
4640/MM-DG du 17 novembre 2011.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré,
communiqué et publié partout où besoin sera.

Bamako, le 02 février 2012
Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0446/MM-SG DU 02 FEVRIER 2012
AUTORISANT LA CESSION A LA SOCIETE MALI
RESSOURCES SARL  DU PERMIS DE RECHERCHE
D’OR ET DE SUBSTANCES MINERALES DU GROUPE
II ATTRIBUE A LA SOCIETE AFRIRESSOURCES MALI
S.A A FAMBINA, CERCLE DE KENIEBA.

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : La SOCIETE AFRIRESSOURCES MALI
S.A est autorisé à céder le permis de recherche d’or et de
substances minérales du groupe II qui lui a été attribué par
arrêté N°09-1644/MMEE-SG du 07 juillet 2009 dans la zone
de Fambina (Cercle de Kéniéba) au profit de la Société MALI
RESSOURCES SARL.

ARTICLE 2 : La Société MALI  RESSOURCES SARL
bénéficie des droits et est soumise à  toutes les obligations
législatives et règlementaires ainsi qu’aux engagements
souscrits par la Société AFRIRESSOURCES MALI S.A.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de cession est valable
pour le reste de la durée prévue à l’Arrêté N°09-1644/MMEE-
SG du 07 juillet 2009.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, communiqué
et publié partout où besoin sera.

Bamako, le 02 février 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0447/MM-SG DU 02 FEVRIER 2012
PORTANT ATTRIBUTION D’UN PERMIS DE
RECHERCHE D’OR ET DE SUBSTANCES
MINERALES DU GROUPE II A LA SOCIETE
RESSOURCES ROBEX MALI SARL A SANOULA (
CERCLE DE KENIEBA).

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Il est accordé à la SOCIETE
RESSOURCES ROBEX MALI SARL un permis de
recherche valable pour l’or et les substances minérales du
groupe II, à l’intérieur du périmètre défini à l’article 2 ci-
dessous.

ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est défini
de  la façon suivante et inscrit sur le registre de la Direction
Nationale de la Géologie et des Mines sous le numéro : PR11/
549 PERMIS DE RECHERCHE DE SANOULA (CERCLE
DE KENIEBA).

Coordonnées du périmètre

Point A : Intersection du méridien 11°30’00’’W et  du
parallèle 13°24’40’’N
Du  point A au point B suivant le parallèle 13°24’40’’N ;

Point B : Intersection du méridien 11°28’20’’W et  du
parallèle 13°24’40’’N
Du  point B au point C suivant le méridien 11°28’20’’W
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Point C : Intersection du méridien 11°28’20’’W et  du
parallèle 13°23’50’’N
Du  point C au point D suivant le parallèle 13°23’50’’N ;

Point D : Intersection du méridien 11°28’00’’W et  du
parallèle 13°23’50’’N
Du  point D au point E suivant le méridien 11°28’00’’W

Point E : Intersection du méridien 11°28’00’’W et  du
parallèle 13°21’00’’N
Du  point E au point F suivant le parallèle 13°21’00’’N 

Point F : Intersection du méridien 11°28’35’’W et  du
parallèle 13°21’00’’N
Du  point F au point G suivant le méridien 11°28’35’’W

Point G : Intersection du méridien 11°28’35’’W et  du
parallèle 13°19’20’’N
Du  point G au point H suivant le parallèle 13°19’20’’N 

Point H : Intersection du méridien 11°30’00’’W et  du
parallèle 13°19’20’’N
Du  point H au point A suivant le méridien 11°30’00’’W

Superficie : 31,5 Km²

ARTICLE 3 : La durée de ce permis est de trois (03) ans,
renouvelable deux fois.

ARTICLE 4 : En cas de découverte de gisement
économiquement exploitable au cours de la validité du
présent permis, le Gouvernement s’engage à octroyer au
titulaire un permis d’exploitation à l’intérieur du périmètre
couvert par ce permis.

ARTICLE 5 : Le minimum des dépenses en travaux de
recherche est fixé à cinq cent soixante dix huit millions cinq
cent mille (578 500 000) de francs CFA repartis comme suit :

- 102 500 000 F CFA pour la première période ;
- 208 000 000 F CFA pour la deuxième période ;
- 268 000 000 F CFA pour la troisième période.

ARTICLE 6 : La SOCIETE RESSOURCES ROBEX
MALI SARL est tenue de présenter au Directeur National
de la Géologie et des Mines.

1. dans le mois qui suit l’octroi du permis, le programme
de travail actualisé et le budget y afférent ;

2. Avant le premier décembre de chaque année, le
programme de travaux de l’année suivante et les dépenses
y afférentes ;

3. Les rapports périodiques suivants :

(i) dans la 1ère quinzaine de chaque trimestre, un rapport
trimestriel établissant de façon succincte son activité au
cours du trimestre précédent ;

(ii) dans le 1er trimestre de chaque année, un rapport annuel
exposant de façon détaillée les activités et les résultats
obtenus au cours de l’année précédente.

Chaque rapport doit contenir toutes les données,
observations et mesures recueillies sur le terrain, les
descriptions de la manière dont elles ont été recueillies et
les interprétations y relatives.

Le rapport trimestriel traite du résumé des travaux et des
résultats obtenus et comporte :

- La situation et le plan de positionnement des travaux
programmés et ceux exécutés avec leurs, coordonnées ;
- la description sommaire des travaux avec indication du
volume par nature des travaux, observations de terrain avec
coordonnées des points d’observations et différentes
mesures effectuées ;
- les éléments statistiques des travaux ;
- les résultats obtenus et si possible l’ébauche des
interprétations ;
- les dépenses discriminées du coût des travaux.

Le rapport annuel traite en détail de :

- la situation et du plan de positionnement des travaux
effectivement  réalisés ;

- la description des travaux avec les renseignements
suivants :

*Pour les sondages et puits : logs et numéro de sondage ou
de puits, nom du site, coordonnées, direction par rapport
au nord astronomique, inclinaison, longueur, plan et coupe
verticale (profil), taux de récupération des carottes ;

* Pour les tranchées : démentions, logs, méthodes de
prélèvement des échantillons ;

* Pour les indices, gisements et placers : nom, coordonnées
du centre, encaissant avec direction structurale des couches,
direction de son grand axe d’allongement, démentions et
forme (pendage s’il d’agit de filon), type de gisement, sa
structure, les réserves avec catégorisation, paramètres et
méthode de calcul du tonnage ;

* Pour les levés géologiques : carte de positionnements
des affleurements visités, description lithologique,
observations structurales recueillies, minéralisations
observées avec indication des coordonnées géographiques ;

* Pour les levés géochimiques : carte de positionnement des
points de prélèvement, maille et profondeur de prélèvement
des échantillons, méthode de traitement des échantillons,
résultats des analyses et interprétations des résultats ;

Les données géochimiques doivent être fournies sur
disquette dans une base de données ACCESS, D base ou
compatible ;
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* Pour les levés géophysiques : méthode utilisée, maille et
nombre de points de mesure, résultats et interprétations
des données.

Les données géophysiques magnétiques doivent être
fournies sur disquette CD-ROM.
Les données brutes et les dépenses discriminées du coût
des travaux doivent être annexées au rapport.

ARTICLE 7 : Dans le cas où la SOCIETE RESSOURCES
ROBEX MALI SARL passerait un contrat d’exécution avec
des tiers, le Gérant devra aviser officiellement la Direction
Nationale de la Géologie et des Mines.

ARTICLE 8 : Ce permis est soumis aux obligations de la
loi minière en vigueur et aux dispositions de la Convention
d’établissement établie entre la République du Mali et  la
SOCIETE RESSOURCES ROBEX MALI SARL qui
ne seraient pas contraires à  ladite loi.

ARTICLE 9 : Ce permis est accordé sous réserve de
l’exactitude des déclarations et renseignements fournis par la
SOCIETE RESSOURCES ROBEX MALI SARL et des
droits miniers antérieurement accordés, sauf erreur de cartes.

ARTICLE 10 : Le Directeur National de la Géologie et des
Mines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera.

Bamako, le 02 février 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0448/MM-SG DU 02 FEVRIER 2012
PORTANT ANNULATION DE L’AUTORISATION
DE RECHERCHE ACCORDEE A LA SOCIETE
SELIER ENERGY SUR LE BLOC 18 DU FOSSE DE
NARA.

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : est annulée l’Autorisation de recherche
portant sur le bloc 18 du fossé de Nara pour la recherche,
l’exploitation, le transport et le raffinage des hydrocarbures
liquides ou gazeux accordée par Arrêté N°07-0801/MEME-
SG du 30 mars 2007 à la Société Selier Energy Limited.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté qui sera enregistré,
communiqué et publié partout où besoin sera.

Bamako, le 02 février 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

ARRETE N°2012-0449/MM-SG DU 02 FEVRIER 2012
AUTORISANT LA CESSION A LA SOCIETE MALI
RESSOURCES SARL DU PERMIS DE RECHERCHE
D’OR ET DE SUBSTANCES MINERALES DU GROUPE
II ATTRIBUE A LA SOCIETE AFRIRESSOURCES MALI
S.A A LASSA, CERCLE DE KATI.

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : La SOCIETE AFRIRESSOURCES
MALI S.A est autorisée à céder le permis de recherche
d’or et de substances minérales du groupe II qui lui a été
attribué par arrêté N°2010-2585/MMEE-SG du  16 août
2010 dans la zone de Lassa (Cercle de Kati) au profit de la
Société MALI  RESSOURCES SARL.

ARTICLE 2 : La Société MALI  RESSOURCES SARL
bénéficie des droits et est soumise à  toutes les obligations
législatives et règlementaires ainsi qu’aux engagements
souscrits par la Société AFRIRESSOURCES MALI S.A.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de cession est
valable pour le reste de la durée prévue à l’Arrêté N°2010-
2585/MMEE-SG du  16 août 2010.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré,
communiqué et publié partout où besoin sera.

Bamako, le 02 février 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0641/MM-SG DU 22 FEVRIER 2012
PORTANT RENOUVELEMENT DU PERMIS DE
RECHERCHE D’OR ET DE SUBSTANCES
MINERALES DU GROUPE II A LA SOCIETE GOLD
RESOURCES MALI SARL A KANGARE ( CERCLE
DE YANFOLILA).

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Le permis de recherche d’or et les
substances minérales du groupe II est attribué à la
SOCIETE GOLD RESOURCES MALI SARL par
Arrêté N°07-2051/MMEE-SG du 27 juillet 2007 renouvelé
selon les conditions fixées par le présent arrêté.

ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de  la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR 07/321 1 Bis PERMIS DE RECHERCHE DE
KANGARE (CERCLE DE YANFOLILA).
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Coordonnées du périmètre

Point A : Intersection du parallèle 11°39’00’’N et  du
méridien 8°9’38’’N
Du  point A au point B suivant le parallèle 13°24’40’’N ;

Point B : Intersection du parallèle 11°36’00’’N et  du
méridien 8°2’26’’W
Du  point B au point C suivant le méridien 8°2’26’’W

Point C : Intersection du parallèle 11°36’00’’N et  du
méridien 8°2’26’’W
Du  point C au point D suivant le parallèle 11°36’00’’N ;

Point D : Intersection du parallèle 11°36’00’’N et  du
8°9’38’’W
Du  point D au point A suivant le méridien 8°9’38’’W

Superficie : 75 Km²

ARTICLE 3 : La durée de ce permis est de trois (03) ans,
renouvelable deux fois.

ARTICLE 4 : En cas de découverte de gisement
économiquement exploitable au cours de la validité du
présent permis, le Gouvernement s’engage à octroyer au
titulaire un permis d’exploitation à l’intérieur du périmètre
couvert par ce permis.

ARTICLE 5 : La SOCIETE GOLD RESSOURCES
MALI SARL est tenue de présenter au Directeur National
de la Géologie et des Mines.

1. dans le mois qui suit l’octroi du permis, le programme
de travail actualisé et le budget y afférent ;

2. Avant le premier décembre de chaque année, le
programme de travaux de l’année suivante et les dépenses
y afférentes ;

3. Les rapports périodiques suivants :

(i) dans la 1ère quinzaine de chaque trimestre, un rapport
trimestriel établissant de façon succincte son activité au
cours du trimestre précédent ;

(ii) dans le 1er trimestre de chaque année, un rapport annuel
exposant de façon détaillée les activités et les résultats
obtenus au cours de l’année précédente.

Chaque rapport doit contenir toutes les données,
observations et mesures recueillies sur le terrain, les
descriptions de la manière dont elles ont été recueillies et
les interprétations y relatives.

Le rapport trimestriel traite du résumé des travaux et des
résultats obtenus et comporte :

- la situation et le plan de positionnement des travaux
programmés et ceux exécutés avec leurs, coordonnées ;

- la description sommaire des travaux avec indication du
volume par nature des travaux, observations de terrain avec
coordonnées des points d’observations et différentes
mesures effectuées ;

- les éléments statistiques des travaux ;

- les résultats obtenus et si possible l’ébauche des
interprétations ;

- les dépenses discriminées du coût des travaux.

Le rapport annuel traite en détail de :

- la situation et du plan de positionnement des travaux
effectivement  réalisés ;

- la description des travaux avec les renseignements
suivants :

* Pour les sondages et puits : logs et numéro de sondage
ou de puits, nom du site, coordonnées, direction par rapport
au nord astronomique, inclinaison, longueur, plan et coupe
verticale (profil), taux de récupération des carottes ;

* Pour les tranchées : démentions, logs, méthodes de
prélèvement des échantillons ;

* Pour les indices, gisements et placers : nom, coordonnées
du centre, encaissant avec direction structurale des couches,
direction de son grand axe d’allongement, démentions et
forme (pendage s’il d’agit de filon), type de gisement, sa
structure, les réserves avec catégorisation, paramètres et
méthode de calcul du tonnage ;

* Pour les levés géologiques : carte de positionnement des
affleurements visités, description lithologique, observations
structurales recueillies, minéralisations observées avec
indication des coordonnées géographiques ;

* Pour les levés géochimiques : carte de positionnement
des points de prélèvement, maille et profondeur de
prélèvement des échantillons, méthode de traitement des
échantillons, résultats des analyses et interprétations des
résultats ;

Les données géochimiques doivent être fournies sur
disquette dans une base de données ACCESS, D base ou
compatible ;

* Pour les levés géophysiques : méthode utilisée, maille et
nombre de points de mesure, résultats et interprétations
des données.

Les données géophysiques magnétiques doivent être
fournies sur disquette CD-ROM.

Les données brutes et les dépenses discriminées du coût
des travaux doivent être annexées au rapport.
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ARTICLE 6 : Dans le cas où la SOCIETE GOLD
RESOURCES MALI SARL passerait un contrat
d’exécution avec de tiers, le Gérant devra aviser
officiellement la Direction Nationale de la Géologie et des
Mines.

ARTICLE 7 : Ce permis est soumis aux obligations de la
loi minière en vigueur et aux dispositions de la Convention
d’établissement établie entre la République du Mali et  la
SOCIETE GOLD RESOURCES MALI SARL qui ne
seraient pas contraires à  ladite loi.

ARTICLE 8 : Ce permis est accordé sous réserve de
l’exactitude des déclarations et renseignements fournis par
la SOCIETE GOLD RESSOURCES MALI SARL et
des droits miniers antérieurement accordés, sauf erreur de
cartes.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du
27 juillet 2010.

ARTICLE 10 : Le Directeur National de la Géologie et
des Mines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin
sera.

Bamako, le 22 février 2012
Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0651/MM-SG DU 23 FEVRIER 2012
PORTANT ATTRIBUTION D’UN PERMIS DE
RECHERCHE D’OR ET DE SUBSTANCES
MINERALES DU GROUPE II A LA SOCIETE HIPPO
INTERNATIONAL SARL A TIKO ( CERCLE DE
KATI).

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Il est accordé à la SOCIETE HIPPO
INTERNATIONAL SARL un permis de recherche
valable pour l’or et les substances minérales du groupe II,
à l’intérieur du périmètre défini à l’article 2 ci-dessous.

ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de  la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR11/545 PERMIS DE RECHERCHE DE TIKO
(CERCLE DE KATI).

Coordonnées du périmètre

Point A : Intersection du parallèle 12°09’31’’N et  du
méridien 8°23’58’’W
Du  point A au point B suivant le parallèle 12°09’31’’N ;

Point B : Intersection du parallèle 12°09’31’’N et  du
méridien 8°22’23’’W
Du  point B au point C suivant le méridien 8°22’23’’W

Point C : Intersection du parallèle 12°07’26’’N et  du
méridien 8°22’23’’W
Du  point C au point D suivant le parallèle 12°07’26’’N ;

Point D : Intersection du parallèle 12°07’26’’N et  du
méridien 8°17’49’’W
Du  point D au point E suivant le méridien 8°17’49’’W

Point E : Intersection du parallèle 12°05’38’’N et  du
méridien 8°17’49’’W
Du  point E au point F suivant le parallèle 12°05’38’’N 

Point F : Intersection du parallèle 12°05’38’’N et  du
méridien 8°23’58’’W
Du  point F au point A suivant le méridien 12°05’58’’W

Superficie : 48 Km²

ARTICLE 3 : La durée de ce permis est de trois (03) ans,
renouvelable deux fois.

ARTICLE 4 : En cas de découverte de gisement
économiquement exploitable au cours de la validité du
présent permis, le Gouvernement s’engage à octroyer au
titulaire un permis d’exploitation à l’intérieur du périmètre
couvert par ce permis.

ARTICLE 5 : Le minimum des dépenses en travaux de
recherche est fixé à six cent quatre vingt dix millions cinq
cent mille (690 000 000) de francs CFA repartis comme suit :

- 150 000 000 F CFA pour la première période ;
- 205 000 000 F CFA pour la deuxième période ;
- 335 000 000 F CFA pour la troisième période.

ARTICLE 6 : La SOCIETE HIPPO INTERNATIONAL
SARL est tenue de présenter au Directeur National de la
Géologie et des Mines.

1. dans le mois qui suit l’octroi du permis, le programme
de travail actualisé et le budget y afférent ;

2. Avant le premier décembre de chaque année, le
programme de travaux de l’année suivante et les dépenses
y afférentes ;

3. Les rapports périodiques suivant :

(i) dans la 1ère quinzaine de chaque trimestre, un rapport
trimestriel établissant de façon succincte son activité au
cours du trimestre précédent ;

(ii) dans le 1er trimestre de chaque année, un rapport annuel
exposant de façon détaillée les activités et les résultats
obtenus au cours de l’année précédente.
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Chaque rapport doit contenir toutes les données,
observations et mesures recueillies sur le terrain, les
descriptions de la manière dont elles ont été recueillies et
les interprétations y relatives.

Le rapport trimestriel traite du résumé des travaux et des
résultats obtenus et comporte :

- La situation et le plan de positionnement des travaux
programmés et ceux exécutés avec leurs, coordonnées ;

- la description sommaire des travaux avec indication du
volume par nature des travaux, observations de terrain avec
coordonnées des points d’observations et différentes
mesures effectuées ;

- les éléments statistiques des travaux ;

- les résultats obtenus et si possible l’ébauche des
interprétations ;

- les dépenses discriminées du coût des travaux.

Le rapport annuel traite en détail de :

- la situation et du plan de positionnement des travaux
effectivement  réalisés ;

- la description des travaux avec les renseignements
suivants :

* Pour les sondages et puits : logs et numéro de sondage
ou de puits, nom du site, coordonnées, direction par rapport
au nord astronomique, inclinaison, longueur, plan et coupe
verticale (profil), taux de récupération des carottes ;

* Pour les tranchées : démentions, logs, méthodes de
prélèvement des échantillons ;

* Pour les indices, gisements et placers : nom, coordonnées
du centre, encaissant avec direction structurale des couches,
direction de son grand axe d’allongement, démentions et
forme (pendage s’il d’agit de filon), type de gisement, sa
structure, les réserves avec catégorisation, paramètres et
méthode de calcul du tonnage ;

* Pour les levés géologiques : carte de positionnement des
affleurements visités, description lithologique, observations
structurales recueillies, minéralisations observées avec
indication des coordonnées géographiques ;

* Pour les levés géochimiques : carte de positionnement
des points de prélèvement, maille et profondeur de
prélèvement des échantillons, méthode de traitement des
échantillons, résultats des analyses et interprétations des
résultats ;

Les données géochimiques doivent être fournies sur
disquette dans une base de données ACCESS, D base ou
compatible ;

* Pour les levés géophysiques : méthode utilisée, maille et
nombre de points de mesure, résultats et interprétations
des données.

Les données géophysiques magnétiques doivent être
fournies sur disquette CD-ROM.

Les données brutes et les dépenses discriminées du coût
des travaux doivent être annexées au rapport.

ARTICLE 7 : Dans le cas où la SOCIETE HIPPO
INTERNATIONAL SARL passerait un contrat d’exécution
avec des tiers, le Gérant devra aviser officiellement la Direction
Nationale de la Géologie et des Mines.

ARTICLE 8 : Ce permis est soumis aux obligations de la
loi minière en vigueur et aux dispositions de la Convention
d’établissement établie entre la République du Mali et  la
SOCIETE HIPPO  INTERNATIONAL SARL qui ne
seraient pas contraires à  ladite loi.

ARTICLE 9 : Ce permis est accordé sous réserve de
l’exactitude des déclarations et renseignements fournis par
la SOCIETE HIPPO  INTERNATIONAL SARL et des
droits miniers antérieurement accordés, sauf erreur de
cartes.

ARTICLE 10 : Le Directeur National de la Géologie et des
Mines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera.

Bamako, le 23 février 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0746/MM-SG DU 1 MARS 2012
PORTANT ATTRIBUTION D’UN PERMIS DE
RECHERCHE D’OR ET DE SUBSTANCES
MINERALES DU GROUPE II A LA SOCIETE
RESSOURCES ROBEX MALI SARL A MININKO
(CERCLE DE SIKASSO)..

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Il est accordé à la SOCIETE
RESSOURCES ROBEX MALI SARL un permis de
recherche valable pour l’or et les substances minérales du
groupe II, à l’intérieur du périmètre défini à l’article 2 ci-
dessous.
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ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de  la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR12/550 PERMIS DE RECHERCHE DE
MININKO (CERCLE DE SIKASSO).

Coordonnées du périmètre

Point A : Intersection du méridien 06°14’00’’W et  du
parallèle 11°10’30’’N
Du  point A au point B suivant le parallèle 11°10’30’’N ;

Point B : Intersection du méridien 06°11’30’’W et  du
parallèle 11°10’30’’N
Du  point B au point C suivant le méridien 06°11’30’’W

Point C : Intersection du méridien 06°11’30’’W et  du
parallèle 11°07’58’’N
Du  point C au point D suivant le parallèle 11°07’58’’N ;

Point D : Intersection du méridien 06°12’00’’W et  du
parallèle 11°07’58’’N
Du  point D au point E suivant le méridien 06°12’00’’W

Point E : Intersection du méridien 06°12’00’’W et  du
parallèle 11°07’00’’N
Du  point E au point F suivant le parallèle 11°07’00’’N 

Point F : Intersection du méridien 06°13’00’’W et  du
parallèle 11°07’00’’N
Du  point F au point G suivant le méridien 06°13’00’’W

Point G : Intersection du méridien 06°12’59’’W et  du
parallèle 11°06’00’’N
Du  point G au point H suivant le parallèle 11°06’00’’N 

Point H : Intersection du méridien 06°13’29’’W et  du
parallèle 11°06’00’’N
Du  point H au point I suivant le méridien 06°13’29’’W

Point I : Intersection du méridien 06°13’59’’W et  du
parallèle 11°04’30’’N
Du  point I au point J suivant le parallèle 11°04’30’’N 

Point J : Intersection du méridien 06°16’00’’W et  du
parallèle 11°04’30’’N
Du  point J au point K suivant le méridien 06°16’00’’W

Point K : Intersection du méridien 06°16’00’’W et  du
parallèle 11°06’30’’N
Du  point K au point L suivant le parallèle 11°06’30’’N 

Point L : Intersection du méridien 06°15’31’’W et  du
parallèle 11°06’30’’N
Du  point L au point M suivant le méridien 06°15’31’’W

Point M : Intersection du méridien 06°15’31’’W et  du
parallèle 11°08’30’’N
Du  point M au point N suivant le parallèle 11°08’30’’N 

Point N : Intersection du méridien 06°15’00’’W et  du
parallèle 11°08’30’’N
Du  point N au point O suivant le méridien 06°15’00’’W

Point O : Intersection du méridien 06°15’00’’W et  du
parallèle 11°10’00’’N
Du  point O au point P suivant le parallèle 11°10’00’’N 

Point P : Intersection du méridien 06°14’00’’W et  du
parallèle 11°10’00’’N
Du  point P au point A suivant le méridien 06°14’00’’W

Superficie : 62 Km²

ARTICLE 3 : La durée de ce permis est de trois (03) ans,
renouvelable deux fois.

ARTICLE 4 : En cas de découverte de gisement
économiquement exploitable au cours de la validité du
présent permis, le Gouvernement s’engage à octroyer au
titulaire un permis d’exploitation à l’intérieur du périmètre
couvert par ce permis.

ARTICLE 5 : Le minimum des dépenses en travaux de
recherche est fixé à cinq cent soixante dix huit millions
cinq cent mille (578 500 000) de francs CFA repartis comme
suit :

- 102 500 000 F CFA pour la première période ;

- 208 000 000 F CFA pour la deuxième période ;

- 268 000 000 F CFA pour la troisième période.

ARTICLE 6 : La SOCIETE RESSOURCES ROBEX
MALI SARL est tenue de présenter au Directeur National
de la Géologie et des Mines.

1. dans le mois qui suit l’octroi du permis, le programme
de travail actualisé et le budget y afférent ;

2. Avant le premier décembre de chaque année, le
programme de travaux de l’année suivante et les dépenses
y afférentes ;

3. Les rapports périodiques suivant :

(i) dans la 1ère quinzaine de chaque trimestre, un rapport
trimestriel établissant de façon succincte son activité au
cours du trimestre précédent ;

(ii) dans le 1er trimestre de chaque année, un rapport annuel
exposant de façon détaillée les activités et les résultats
obtenus au cours de l’année précédente.

Chaque rapport doit contenir toutes les données,
observations et mesures recueillies sur le terrain, les
descriptions de la manière dont elles ont été recueillies et
les interprétations y relatives.



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI  824

Le rapport trimestriel traite du résumé des travaux et des
résultats obtenus et comporte :

- La situation et le plan de positionnement des travaux
programmés et ceux exécutés avec leurs, coordonnées ;

- la description sommaire des travaux avec indication du
volume par nature des travaux, observations de terrain avec
coordonnées des points d’observations et différentes
mesures effectuées ;

- les éléments statistiques des travaux ;
- les résultats obtenus et si possible l’ébauche des
interprétations ;
- les dépenses discriminées du coût des travaux.

Le rapport annuel traite en détail de :

- la situation et du plan de positionnement des travaux
effectivement  réalisés ;

- la description des travaux avec les renseignements
suivants :

* Pour les sondages et puits : logs et numéro de sondage
ou de puits, nom du site, coordonnées, direction par rapport
au nord astronomique, inclinaison, longueur, plan et coupe
verticale (profil), taux de récupération des carottes ;

* Pour les tranchées : démentions, logs, méthodes de
prélèvement des échantillons ;

* Pour les indices, gisements et placers : nom, coordonnées
du centre, encaissant avec direction structurale des couches,
direction de son grand axe d’allongement, démentions et
forme (pendage s’il d’agit de filon), type de gisement, sa
structure, les réserves avec catégorisation, paramètres et
méthode de calcul du tonnage ;

* Pour les levés géologiques : carte de positionnement des
affleurements visités, description lithologique, observations
structurales recueillies, minéralisations observées avec
indication des coordonnées géographiques ;

* Pour les levés géochimiques : carte de positionnement
des points de prélèvement, maille et profondeur de
prélèvement des échantillons, méthode de traitement des
échantillons, résultats des analyses et interprétations des
résultats ;

Les données géochimiques doivent être fournies sur
disquette dans une base de données ACCESS, D base ou
compatible ;

* Pour les levés géophysiques : méthode utilisée, maille et
nombre de points de mesure, résultats et interprétations
des données.

Les données géophysiques magnétiques doivent être
fournies sur disquette CD-ROM.

Les données brutes et les dépenses discriminées du coût
des travaux doivent être annexées au rapport.

ARTICLE 7 : Dans le cas où la SOCIETE RESSOURCES
ROBEX MALI SARL passerait un contrat d’exécution avec
des tiers, le Gérant devra aviser officiellement la Direction
Nationale de la Géologie et des Mines.

ARTICLE 8 : Ce permis est soumis aux obligations de la
loi minière en vigueur et aux dispositions de la Convention
d’établissement établie entre la République du Mali et  la
SOCIETE RESSOURCES ROBEX MALI SARL qui
ne seraient pas contraires à  ladite loi.

ARTICLE 9 : Ce permis est accordé sous réserve de
l’exactitude des déclarations et renseignements fournis par la
SOCIETE RESSOURCES ROBEX MALI SARL et des
droits miniers antérieurement accordés, sauf erreur de cartes.

ARTICLE 10 : Le Directeur National de la Géologie et
des Mines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin
sera.

Bamako, le 1 mars  2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0747/MM-SG DU 1 MARS 2012
PORTANT ATTRIBUTION D’UN PERMIS DE
RECHERCHE D’OR ET DE SUBSTANCES
MINERALES DU GROUPE II A LA SOCIETE
SAMASSEKOU ET FILS SARL A FATALA (CERCLE
DE BOUGOUNI).

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Il est accordé à la SOCIETE
SAMASSEKOU ET FILS SARL un permis de recherche
valable pour l’or et les substances minérales du groupe II,
à l’intérieur du périmètre défini à l’article 2 ci-dessous.

ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de  la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR12/559 PERMIS DE RECHERCHE DE
FATALA (CERCLE DE BOUGOUNI).

Coordonnées du périmètre

Point A : Intersection du parallèle 10°37’57’’Nord et  du
méridien 07°51’47’’W
Du  point A au point B suivant le parallèle 10°37’57’’Nord ;
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Point B : Intersection du parallèle 10°37’57’’Nord et  du
méridien 07°47’23’’W
Du  point B au point C suivant le méridien 07°47’23’’W

Point C : Intersection du parallèle 10°36’40’’Nord et  du
méridien 07°47’23’’W
Du  point C au point D suivant le parallèle 10°36’40’’Nord ;

Point D : Intersection du parallèle 12°07’26’’Nord et  du
méridien 07°48’19’’W
Du  point D au point E suivant le méridien 07°48’19’’W

Point E : Intersection du parallèle 10°29’10’’Nord et  du
méridien 07°48’23’’W
Du  point E au point F suivant le parallèle 10°29’10’’Nord 

Point F : Intersection du parallèle 10°29’10’’Nord et  du
méridien 07°51’47’’W
Du  point F au point A suivant le méridien 07°51’47’’W

Superficie : 110 Km²

ARTICLE 3 : La durée de ce permis est de trois (03) ans,
renouvelable deux fois.

ARTICLE 4 : En cas de découverte de gisement
économiquement exploitable au cours de la validité du
présent permis, le Gouvernement s’engage à octroyer au
titulaire un permis d’exploitation à l’intérieur du périmètre
couvert par ce permis.

ARTICLE 5 : Le minimum des dépenses en travaux de
recherche est fixé à six cent trente millions (630 000 000)
de francs CFA repartis comme suit :

- 110 000 000 F CFA pour la première période ;
- 150 000 000 F CFA pour la deuxième période ;
- 370 000 000 F CFA pour la troisième période.

ARTICLE 6 : La SOCIETE SAMASSEKOU ET FILS
SARL est tenue de présenter au Directeur National de la
Géologie et des Mines.

1. dans le mois qui suit l’octroi du permis, le programme
de travail actualisé et le budget y afférent ;

2. Avant le premier décembre de chaque année, le
programme de travaux de l’année suivante et les dépenses
y afférentes ;

3. Les rapports périodiques suivant :

(i) dans la 1ère quinzaine de chaque trimestre, un rapport
trimestriel établissant de façon succincte son activité au
cours du trimestre précédent ;

(ii) dans le 1er trimestre de chaque année, un rapport annuel
exposant de façon détaillée les activités et les résultats
obtenus au cours de l’année précédente.

Chaque rapport doit contenir toutes les données,
observations et mesures recueillies sur le terrain, les
descriptions de la manière dont elles ont été recueillies et
les interprétations y relatives.

Le rapport trimestriel traite du résumé des travaux et des
résultats obtenus et comporte :

- La situation et le plan de positionnement des travaux
programmés et ceux exécutés avec leurs, coordonnées ;

- la description sommaire des travaux avec indication du
volume par nature des travaux, observations de terrain avec
coordonnées des points d’observations et différentes
mesures effectuées ;

- les éléments statistiques des travaux ;
- les résultats obtenus et si possible l’ébauche des
interprétations ;

- les dépenses discriminées du coût des travaux.

Le rapport annuel traite en détail de :

- la situation et du plan de positionnement des travaux
effectivement  réalisés ;

- la description des travaux avec les renseignements
suivants :

* Pour les sondages et puits : logs et numéro de sondage
ou de puits, nom du site, coordonnées, direction par rapport
au nord astronomique, inclinaison, longueur, plan et coupe
verticale (profil), taux de récupération des carottes ;

* Pour les tranchées : démentions, logs, méthodes de
prélèvement des échantillons ;

* Pour les indices, gisements et placers : nom, coordonnées
du centre, encaissant avec direction structurale des couches,
direction de son grand axe d’allongement, démentions et
forme (pendage s’il d’agit de filon), type de gisement, sa
structure, les réserves avec catégorisation, paramètres et
méthode de calcul du tonnage ;

* Pour les levés géologiques : carte de positionnement des
affleurements visités, description lithologique, observations
structurales recueillies, minéralisations observées avec
indication des coordonnées géographiques ;

* Pour les levés géochimiques : carte de positionnement
des points de prélèvement, maille et profondeur de
prélèvement des échantillons, méthode de traitement des
échantillons, résultats des analyses et interprétations des
résultats ;

Les données géochimiques doivent être fournies sur
disquette dans une base de données ACCESS, D base ou
compatible ;



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI  826

* Pour les levés géophysiques : méthode utilisée, maille et
nombre de points de mesure, résultats et interprétations
des données.

Les données géophysiques magnétiques doivent être
fournies sur disquette CD-ROM.

Les données brutes et les dépenses discriminées du coût
des travaux doivent être annexées au rapport.

ARTICLE 7 : Dans le cas où la SOCIETE SAMASSEKOU
ET FILS SARL passerait un contrat d’exécution avec des
tiers, le Gérant devra aviser officiellement la Direction
Nationale de la Géologie et des Mines.

ARTICLE 8 : Ce permis est soumis aux obligations de la
loi minière en vigueur et aux dispositions de la Convention
d’établissement établie entre la République du Mali et  la
SOCIETE SAMASSEKOU ET FILS SARL qui ne
seraient pas contraires à  ladite loi.

ARTICLE 9 : Ce permis est accordé sous réserve de
l’exactitude des déclarations et renseignements fournis par
la SOCIETE SAMASSEKOU ET FILS SARL et des
droits miniers antérieurement accordés, sauf erreur de
cartes.

ARTICLE 10 : Le Directeur National de la Géologie et
des Mines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin
sera.

Bamako, le 1 mars 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0748/MM-SG DU 01 MARS 2012
PORTANT ATTRIBUTION D’UN PERMIS DE
RECHERCHE DU FER ET DE SUBSTANCES
MINERALES DU GROUPE II A LA SOCIETE
EARTHSTONE RESOURCES MALI LTD A
MADIBAYA (CERCLE DE BAFOULABE).

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Il est accordé à la SOCIETE
EARTHSTONE RESOURCES MALI LTD un permis
de recherche valable pour le fer et les substances minérales
du groupe II, à l’intérieur du périmètre défini à l’article 2
ci-dessous.

ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de  la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR11/540 PERMIS DE RECHERCHE DE
MADIBAYA (CERCLE DE BAFOULABE).

Coordonnées du périmètre

Point A : Intersection du parallèle 14°01’45’’Nord et  du
méridien 10°52’01’’W
Du  point A au point B suivant le parallèle 14°01’45’’Nord ;

Point B : Intersection du parallèle 14°01’45’’Nord et  du
méridien 10°42’04’’W
Du  point B au point C suivant le méridien 10°42’04’’W

Point C : Intersection du parallèle 13°50’13’’Nord et  du
méridien 10°42’04’’W
Du  point C au point D suivant le parallèle 13°50’13’’Nord ;

Point D : Intersection du parallèle 13°50’13’’Nord et  du
méridien 10°52’01’’W
Du  point D au point A suivant le méridien 10°52’01’’W

Superficie : 385 Km²

ARTICLE 3 : La durée de ce permis est de trois (03) ans,
renouvelable deux fois.

ARTICLE 4 : En cas de découverte de gisement
économiquement exploitable au cours de la validité du
présent permis, le Gouvernement s’engage à octroyer au
titulaire un permis d’exploitation à l’intérieur du périmètre
couvert par ce permis.

ARTICLE 5 : Le minimum des dépenses en travaux de
recherche est fixé à cinq cent dix millions (510 000 000)
de francs CFA repartis comme suit :

- 100 000 000 F CFA pour la première période ;
- 160 000 000 F CFA pour la deuxième période ;
- 250 000 000 F CFA pour la troisième période.

ARTICLE 6 : La SOCIETE EARTHSTONE
RESOURCES MALI LTD est tenue de présenter au
Directeur National de la Géologie et des Mines.

1. dans le mois qui suit l’octroi du permis, le programme
de travail actualisé et le budget y afférent ;

2. Avant le premier décembre de chaque année, le
programme de travaux de l’année suivante et les dépenses
y afférentes ;

3. Les rapports périodiques suivants :

(i) dans la 1ère quinzaine de chaque trimestre, un rapport
trimestriel établissant de façon succincte son activité au
cours du trimestre précédent ;
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(ii) dans le 1er trimestre de chaque année, un rapport annuel
exposant de façon détaillée les activités et les résultats
obtenus au cours de l’année précédente.

Chaque rapport doit contenir toutes les données,
observations et mesures recueillies sur le terrain, les
descriptions de la manière dont elles ont été recueillies et
les interprétations y relatives.

Le rapport trimestriel traite du résumé des travaux et des
résultats obtenus et comporte :

- La situation et le plan de positionnement des travaux
programmés et ceux exécutés avec leurs, coordonnées ;

- la description sommaire des travaux avec indication du
volume par nature des travaux, observations de terrain avec
coordonnées des points d’observations et différentes
mesures effectuées ;

- les éléments statistiques des travaux ;
- les résultats obtenus et si possible l’ébauche des
interprétations ;

- les dépenses discriminées du coût des travaux.

Le rapport annuel traite en détail de :

- la situation et du plan de positionnement des travaux
effectivement  réalisés ;

- la description des travaux avec les renseignements
suivants :

*  Pour les sondages et puits : logs et numéro de sondage
ou de puits, nom du site, coordonnées, direction par rapport
au nord astronomique, inclinaison, longueur, plan et coupe
verticale (profil), taux de récupération des carottes ;

* Pour les tranchées : démentions, logs, méthodes de
prélèvement des échantillons ;

* Pour les indices, gisements et placers : nom, coordonnées
du centre, encaissant avec direction structurale des couches,
direction de son grand axe d’allongement, démentions et
forme (pendage s’il d’agit de filon), type de gisement, sa
structure, les réserves avec catégorisation, paramètres et
méthode de calcul du tonnage ;

* Pour les levés géologiques : carte de positionnement des
affleurements visités, description lithologique, observations
structurales recueillies, minéralisations observées avec
indication des coordonnées géographiques ;

* Pour les levés géochimiques : carte de positionnement
des points de prélèvement, maille et profondeur de
prélèvement des échantillons, méthode de traitement des
échantillons, résultats des analyses et interprétations des
résultats ;

Les données géochimiques doivent être fournies sur
disquette dans une base de données ACCESS, D base ou
compatible ;

* Pour les levés géophysiques : méthode utilisée, maille et
nombre de points de mesure, résultats et interprétations
des données.

Les données géophysiques magnétiques doivent être
fournies sur disquette D-ROM.

Les données brutes et les dépenses discriminées du coût
des travaux doivent être annexées au rapport.

ARTICLE 7 : Dans le cas où la SOCIETE EARTHSTONE
RESOURCES MALI LTD passerait un contrat d’exécution
avec des tiers, le Gérant devra aviser officiellement la Direction
Nationale de la Géologie et des Mines.

ARTICLE 8 : Ce permis est soumis aux obligations de la
loi minière en vigueur et aux dispositions de la Convention
d’établissement établie entre la République du Mali et  la
SOCIETE EARTHSTONE RESOURCES MALI LTD
qui ne seraient pas contraires à  ladite loi.

ARTICLE 9 : Ce permis est accordé sous réserve de
l’exactitude des déclarations et renseignements fournis par
la SOCIETE EARTHSTONE RESOURCES MALI
LTD et des droits miniers antérieurement accordés, sauf
erreur de cartes.

ARTICLE 10 : Le Directeur National de la Géologie et
des Mines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin
sera.

Bamako, le 1 mars 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0769/MM-SG DU 05 MARS 2012
PORTANT RENOUVELEMENT DU PERMIS DE
RECHERCHE D’OR ET DE SUBSTANCES
MINERALES DU GROUPE II A LA SOCIETE
PREGOLD MALI SA A SELIBAN (CERCLE DE
KATI).

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Le permis de recherche d’or et les
substances minérales du groupe II attribué à la SOCIETE
PREGOLD MALI SA par Arrêté N°07-1014/MMEE-SG
du 24 avril  2007 est renouvelé selon les conditions fixées
par le présent arrêté.
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ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de  la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR 07/313 Bis PERMIS DE RECHERCHE DE
SELIBAN (CERCLE DE KATI).

Coordonnées du périmètre

Point A : Intersection du parallèle 12°08’00’’N et  du
méridien 7°42’00’’N
Du  point A au point B suivant le parallèle 12°08’00’’N ;

Point B : Intersection du parallèle 12°08’00’’N et  du
méridien 7°30’39’’W
Du  point B au point C suivant le méridien 7°30’39’’W

Point C : Intersection du parallèle 12°05’00’’N et  du
méridien 7°30’39’’W
Du  point C au point D suivant le parallèle 12°05’00’’N ;

Point D : Intersection du parallèle 12°05’00’’N et  du
7°42’00’’W
Du  point D au point A suivant le méridien 7°42’00’’W

Superficie : 116,65 Km²

ARTICLE 3 : La durée de ce permis est de trois (03) ans,
renouvelable deux fois.

ARTICLE 4 : En cas de découverte de gisement
économiquement exploitable au cours de la validité du
présent permis, le Gouvernement s’engage à octroyer au
titulaire un permis d’exploitation à l’intérieur du périmètre
couvert par ce permis.

ARTICLE 5 : La SOCIETE PREGOLD MALI SA est
tenue de présenter au Directeur National de la Géologie et
des Mines.

1. dans le mois qui suit l’octroi du permis, le programme
de travail actualisé et le budget y afférent ;

2. Avant le premier décembre de chaque année, le
programme de travaux de l’année suivante et les dépenses
y afférentes ;

3. Les rapports périodiques suivant :

(i) dans la 1ère quinzaine de chaque trimestre, un rapport
trimestriel établissant de façon succincte son activité au
cours du trimestre précédent ;

(ii) dans le 1er trimestre de chaque année, un rapport annuel
exposant de façon détaillée les activités et les résultats
obtenus au cours de l’année précédente.

Chaque rapport doit contenir toutes les données,
observations et mesures recueillies sur le terrain, les
descriptions de la manière dont elles ont été recueillies et
les interprétations y relatives.

Le rapport trimestriel traite du résumé des travaux et des
résultats obtenus et comporte :

- La situation et le plan de positionnement des travaux
programmés et ceux exécutés avec leurs, coordonnées ;

- la description sommaire des travaux avec indication du
volume par nature des travaux, observations de terrain avec
coordonnées des points d’observations et différentes
mesures effectuées ;

- les éléments statistiques des travaux ;
- les résultats obtenus et si possible l’ébauche des
interprétations ;
- les dépenses discriminées du coût des travaux.

Le rapport annuel traite en détail de :

- la situation et du plan de positionnement des travaux
effectivement  réalisés ;

- la description des travaux avec les renseignements
suivants :

* Pour les sondages et puits : logs et numéro de sondage
ou de puits, nom du site, coordonnées, direction par rapport
au nord astronomique, inclinaison, longueur, plan et coupe
verticale (profil), taux de récupération des carottes ;

* Pour les tranchées : démentions, logs, méthodes de
prélèvement des échantillons ;

* Pour les indices, gisements et placers : nom, coordonnées
du centre, encaissant avec direction structurale des couches,
direction de son grand axe d’allongement, démentions et
forme (pendage s’il d’agit de filon), type de gisement, sa
structure, les réserves avec catégorisation, paramètres et
méthode de calcul du tonnage ;

* Pour les levés géologiques : carte de positionnement des
affleurements visités, description lithologique, observations
structurales recueillies, minéralisations observées avec
indication des coordonnées géographiques ;

* Pour les levés géochimiques : carte de positionnement
des points de prélèvement, maille et profondeur de
prélèvement des échantillons, méthode de traitement des
échantillons, résultats des analyses et interprétations des
résultats ;

Les données géochimiques doivent être fournies sur
disquette dans une base de données ACCESS, D base ou
compatible ;

* Pour les levés géophysiques : méthode utilisée, maille et
nombre de points de mesure, résultats et interprétations
des données.

Les données géophysiques magnétiques doivent être
fournies sur disquette CD-ROM.
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Les données brutes et les dépenses discriminées du coût
des travaux doivent être annexées au rapport.

ARTICLE 6 : Dans le cas où la SOCIETE PREGOLD
MALI SA passerait un contrat d’exécution avec des tiers,
le Gérant devra aviser officiellement la Direction Nationale
de la Géologie et des Mines.

ARTICLE 8 : Ce permis est soumis aux obligations de la
loi minière en vigueur et aux dispositions de la Convention
d’établissement établie entre la République du Mali et  la
SOCIETE PREGOLD MALI SA qui ne seraient pas
contraires à  ladite loi.

Ce permis est accordé sous réserve de l’exactitude des
déclarations et renseignements fournis par la SOCIETE
PREGOLD MALI SA et des droits miniers antérieurement
accordés, sauf erreur de cartes.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du
24 avril 2010.

ARTICLE 10 : Le Directeur National de la Géologie et
des Mines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin
sera.

Bamako, le 05 mars 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0770/MM-SG DU 05 MARS 2012
PORTANT RENOUVELEMENT DU PERMIS DE
RECHERCHE D’OR ET DE SUBSTANCES
MINERALES DU GROUPE II A LA SOCIETE
PREGOLD MALI SA A MAFELE (CERCLE DE
BOUGOUNI).

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Le permis de recherche d’or et les
substances minérales du groupe II attribué à la SOCIETE
PREGOLD MALI SA par Arrêté N°07-1015/MMEE-SG
du 24 avril  2007 est renouvelé selon les conditions fixées
par le présent arrêté.

ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de  la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR 07/312 1 Bis PERMIS DE RECHERCHE DE
MAFELE (CERCLE DE BOUGOUNI).

Coordonnées du périmètre

Point A : Intersection du parallèle 10°38’46’’N et  du
méridien 7°29’00’’N
Du  point A au point B suivant le parallèle 10°38’46’’N ;

Point B : Intersection du parallèle 10°38’46’’N et  du
méridien 7°26’50’’W
Du  point B au point C suivant le méridien 7°26’50’’W

Point C : Intersection du parallèle 10°31’44’’N et  du
méridien 7°26’50’’W
Du  point C au point D suivant le parallèle 10°31’44’’N ;

Point D : Intersection du parallèle 10°31’44’’N et  du
7°32’30’’W
Du  point D au point E suivant le méridien 7°32’30’’W

Point E : Intersection du parallèle 10°33’00’’N et  du
méridien 7°32’30’’W
Du  point E au point F suivant le parallèle 10°33’00’’N ;

Point F : Intersection du parallèle 10°33’00’’N et  du
7°29’00’’W
Du  point F au point A suivant le méridien 7°29’00’’W

Superficie : 66,09 Km²

ARTICLE 3 : La durée de ce permis est de trois (03) ans,
renouvelable deux fois.

ARTICLE 4 : En cas de découverte de gisement
économiquement exploitable au cours de la validité du
présent permis, le Gouvernement s’engage à octroyer au
titulaire un permis d’exploitation à l’intérieur du périmètre
couvert par ce permis.

ARTICLE 5 : La SOCIETE PREGOLD MALI SA est
tenue de présenter au Directeur National de la Géologie et
des Mines.

1. dans le mois qui suit l’octroi du permis, le programme
de travail actualisé et le budget y afférent ;

2. Avant le premier décembre de chaque année, le
programme de travaux de l’année suivante et les dépenses
y afférentes ;

3. Les rapports périodiques suivant :

(i) dans la 1ère quinzaine de chaque trimestre, un rapport
trimestriel établissant de façon succincte son activité au
cours du trimestre précédent ;

(ii) dans le 1er trimestre de chaque année, un rapport annuel
exposant de façon détaillée les activités et les résultats
obtenus au cours de l’année précédente.
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Chaque rapport doit contenir toutes les données,
observations et mesures recueillies sur le terrain, les
descriptions de la manière dont elles ont été recueillies et
les interprétations y relatives.

Le rapport trimestriel traite du résumé des travaux et des
résultats obtenus et comporte :

- La situation et le plan de positionnement des travaux
programmés et ceux exécutés avec leurs, coordonnées ;

- la description sommaire des travaux avec indication du
volume par nature des travaux, observations de terrain avec
coordonnées des points d’observations et différentes
mesures effectuées ;

- les éléments statistiques des travaux ;

- les résultats obtenus et si possible l’ébauche des
interprétations ;

- les dépenses discriminées du coût des travaux.

Le rapport annuel traite en détail de :

- la situation et du plan de positionnement des travaux
effectivement  réalisés ;

- la description des travaux avec les renseignements
suivants :

* Pour les sondages et puits : logs et numéro de sondage
ou de puits, nom du site, coordonnées, direction par rapport
au nord astronomique, inclinaison, longueur, plan et coupe
verticale (profil), taux de récupération des carottes ;

* Pour les tranchées : démentions, logs, méthodes de
prélèvement des échantillons ;

* Pour les indices, gisements et placers : nom, coordonnées
du centre, encaissant avec direction structurale des couches,
direction de son grand axe d’allongement, démentions et
forme (pendage s’il d’agit de filon), type de gisement, sa
structure, les réserves avec catégorisation, paramètres et
méthode de calcul du tonnage ;

* Pour les levés géologiques : carte de positionnement des
affleurements visités, description lithologique, observations
structurales recueillies, minéralisations observées avec
indication des coordonnées géographiques ;

* Pour les levés géochimiques : carte de positionnement
des points de prélèvement, maille et profondeur de
prélèvement des échantillons, méthode de traitement des
échantillons, résultats des analyses et interprétations des
résultats ;

Les données géochimiques doivent être fournies sur
disquette dans une base de données ACCESS, D base ou
compatible ;

* Pour les levés géophysiques : méthode utilisée, maille et
nombre de points de mesure, résultats et interprétations
des données.

Les données géophysiques magnétiques doivent être
fournies sur disquette CD-ROM.

Les données brutes et les dépenses discriminées du coût
des travaux doivent être annexées au rapport.

ARTICLE 6 : Dans le cas où la SOCIETE PREGOLD
MALI SA passerait un contrat d’exécution avec des tiers,
le Gérant devra aviser officiellement la Direction Nationale
de la Géologie et des Mines.

ARTICLE 8 : Ce permis est soumis aux obligations de la
loi minière en vigueur et aux dispositions de la Convention
d’établissement établie entre la République du Mali et  la
SOCIETE PREGOLD MALI SA qui ne seraient pas
contraires à  ladite loi.

Ce permis est accordé sous réserve de l’exactitude des
déclarations et renseignements fournis par la SOCIETE
PREGOLD MALI SA et des droits miniers antérieurement
accordés, sauf erreur de cartes.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du
24 avril 2010.

ARTICLE 10 : Le Directeur National de la Géologie et des
Mines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera.

Bamako, le 05 mars 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0771/MM-SG DU 05 MARS 2012
PORTANT DEUXIEME RENOUVELEMENT DU
PERMIS DE RECHERCHE D’OR ET DE
SUBSTANCES MINERALES DU GROUPE II A LA
SOCIETE GLENCAR MALI SARL A SOLONA
(CERCLE DE YANFOLILA).

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Le permis de recherche d’or et les
substances minérales du groupe II cédé à la SOCIETE
GLENCAR MALI SARL par Arrêté N°06-1412/MM-SG
du 03 juillet  2006 est renouvelé selon les conditions fixées
par le présent arrêté.
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ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de  la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR 05/242 2 Bis PERMIS DE RECHERCHE DE
SOLONA (CERCLE DE YANFOLILA).

Coordonnées du périmètre

Point A : Intersection du parallèle 11°13’18’’N avec du
méridien 8°16’35’’W
Du  point A au point B suivant le parallèle 11°13’18’’N ;

Point B : Intersection du parallèle 11°13’18’’N et  du
méridien 8°15’22’’W
Du  point B au point C suivant le méridien 8°15’22’’W

Point C : Intersection du parallèle 11°11’34’’N et  du
méridien 8°15’22’’W
Du  point C au point D suivant le parallèle 11°11’34’’N ;

Point D : Intersection du parallèle 11°11’34’’N et  du
8°13’59’’W
Du  point D au point E suivant le méridien 8°13’59’’W

Point E : Intersection du parallèle 11°05’43’’N avec  du
méridien 8°13’59’’W
Du  point E au point F suivant le parallèle 11°05’43’’N ;

Point F : Intersection du parallèle 11°05’43’’N et  du
8°11’06’’W
Du  point F au point G suivant le méridien 8°11’06’’W

Point G : Intersection du parallèle 11°03’19’’N et  du
méridien 8°11’06’’W
Du  point G au point H suivant le parallèle 11°03’19’’N ;

Point H : Intersection du parallèle 11°03’19’’N et  du
8°10’30’’W
Du  point H au point I suivant le méridien 8°10’30’’W

Point I : Intersection du parallèle 11°01’34’’N avec  du
méridien 8°10’30’’W
Du  point I au point J suivant le parallèle 11°01’34’’N ;

Point J : Intersection du parallèle 11°01’34’’N et  du
8°14’18’’W
Du  point J au point K suivant le méridien 8°14’18’’W

Point K : Intersection du parallèle 11°11’31’’N et  du
méridien 8°14’18’’W
Du  point K au point M suivant le parallèle 11°11’31’’N ;

Point L : Intersection du parallèle 11°11’31’’N et  du
8°17’05’’W
Du  point L au point M suivant le méridien 8°17’05’’W

Point M : Intersection du parallèle 11°12’26’’N avec  du
méridien 8°17’05’’W
Du  point M au point N suivant le parallèle 11°12’26’’N ;

Point N : Intersection du parallèle 11°12’26’’N et  du
8°16’35’’W
Du  point A au point A suivant le méridien 8°16 ’35’’W

Superficie : 62,21 Km²

ARTICLE 3 : La durée de ce permis est de trois (03) ans,
renouvelable deux fois.

ARTICLE 4 : En cas de découverte de gisement
économiquement exploitable au cours de la validité du présent
permis, le Gouvernement s’engage à octroyer au titulaire un
permis d’exploitation à l’intérieur du périmètre couvert par
ce permis.

ARTICLE 5 : La SOCIETE GLENCAR MALI SARL
est tenue de présenter au Directeur National de la Géologie
et des Mines.

1. dans le mois qui suit l’octroi du permis, le programme
de travail actualisé et le budget y afférent ;

2. Avant le premier décembre de chaque année, le
programme de travaux de l’année suivante et les dépenses
y afférentes ;

3. Les rapports périodiques suivant :

(i) dans la 1ère quinzaine de chaque trimestre, un rapport
trimestriel établissant de façon succincte son activité au
cours du trimestre précédent ;

(ii) dans le 1er trimestre de chaque année, un rapport annuel
exposant de façon détaillée les activités et les résultats
obtenus au cours de l’année précédente.

Chaque rapport doit contenir toutes les données,
observations et mesures recueillies sur le terrain, les
descriptions de la manière dont elles ont été recueillies et
les interprétations y relatives.

Le rapport trimestriel traite du résumé des travaux et des
résultats obtenus et comporte :

- La situation et le plan de positionnement des travaux
programmés et ceux exécutés avec leurs, coordonnées ;

- la description sommaire des travaux avec indication du
volume par nature des travaux, observations de terrain avec
coordonnées des points d’observations et différentes
mesures effectuées ;

- les éléments statistiques des travaux ;
- les résultats obtenus et si possible l’ébauche des
interprétations ;

- les dépenses discriminées du coût des travaux.

Le rapport annuel traite en détail de :
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- la situation et du plan de positionnement des travaux
effectivement  réalisés ;

- la description des travaux avec les renseignements
suivants :

* Pour les sondages et puits : logs et numéro de sondage
ou de puits, nom du site, coordonnées, direction par rapport
au nord astronomique, inclinaison, longueur, plan et coupe
verticale (profil), taux de récupération des carottes ;

* Pour les tranchées : démentions, logs, méthodes de
prélèvement des échantillons ;

* Pour les indices, gisements et placers : nom, coordonnées
du centre, encaissant avec direction structurale des couches,
direction de son grand axe d’allongement, démentions et
forme (pendage s’il d’agit de filon), type de gisement, sa
structure, les réserves avec catégorisation, paramètres et
méthode de calcul du tonnage ;

* Pour les levés géologiques : carte de positionnement des
affleurements visités, description lithologique, observations
structurales recueillies, minéralisations observées avec
indication des coordonnées géographiques ;

* Pour les levés géochimiques : carte de positionnement
des points de prélèvement, maille et profondeur de
prélèvement des échantillons, méthode de traitement des
échantillons, résultats des analyses et interprétations des
résultats ;

Les données géochimiques doivent être fournies sur
disquette dans une base de données ACCESS, D base ou
compatible ;

* Pour les levés géophysiques : méthode utilisée, maille et
nombre de points de mesure, résultats et interprétations
des données.

Les données géophysiques magnétiques doivent être
fournies sur disquette CD-ROM.

Les données brutes et les dépenses discriminées du coût
des travaux doivent être annexées au rapport.

ARTICLE 6 : Dans le cas où la SOCIETE GLENCAR
MALI SARL passerait un contrat d’exécution avec des
tiers, le Gérant devra aviser officiellement la Direction
Nationale de la Géologie et des Mines.

ARTICLE 7 : Ce permis est soumis aux obligations de la
loi minière en vigueur et aux dispositions de la Convention
d’établissement établie entre la République du Mali et  la
SOCIETE GLENCAR MALI SARL qui ne seraient pas
contraires à  ladite loi.

ARTICLE 8 : Ce permis est accordé sous réserve de
l’exactitude des déclarations et renseignements fournis par
la SOCIETE GLENCAR MALI SARL et des droits
miniers antérieurement accordés, sauf erreur de cartes.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du
16 juin 2011.

ARTICLE 10 : Le Directeur National de la Géologie et
des Mines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin
sera.

Bamako, le 05 mars 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0979/MM-SG DU 16 MARS 2012
PORTANT ATTRIBUTION D’UN PERMIS DE
RECHERCHE D’OR ET DE SUBSTANCES
MINERALES DU GROUPE II A LA SOCIETE
MULTI NATIONAL POUR LE COMMERCE,
L’INDUSTRIE ET LES MINES AU MALI (MUNCIM-
HASBOUNA SA) A DIBA SUD (CERCLE DE KAYES).

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Il est accordé à la SOCIETE MUNCIM-
HASBOUNA SA un permis de recherche valable pour l’or
et les substances minérales du groupe II, à l’intérieur du
périmètre défini à l’article 2 ci-dessous.

ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de  la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR 12/554 PERMIS DE RECHERCHE DE DIBA
SUD (CERCLE DE KAYES).

Coordonnées du périmètre

Point A : Intersection du parallèle 13°48’43’’Nord et  du
méridien 11°46’28’’W
Du  point A au point B suivant le parallèle 13°48’43’’Nord ;

Point B : Intersection du parallèle 13°48’43’’Nord et  du
méridien 11°44’00’’W
Du  point B au point C suivant le méridien 11°44’00’’W

Point C : Intersection du parallèle 13°48’03’’Nord et  du
méridien 11°44’00’’W
Du  point C au point D suivant le parallèle 13°48’03’’Nord ;
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Point D : Intersection du parallèle 13°48’03’’Nord et  du
méridien 11°42’36’’W
Du  point D au point E suivant le méridien 11°42’36’’W

Point E : Intersection du parallèle 13°44’19’’Nord et  du
méridien 11°42’36’’W
Du  point E au point F suivant le parallèle 13°44’19’’Nord ;

Point F : Intersection du parallèle 13°44’19’’Nord et  du
méridien 11°46’08’’W
Du  point F au point G suivant le méridien 11°46’08’’W

Point G : Intersection du parallèle 13°46’51’’Nord et  du
méridien 11°46’08’’W
Du  point G au point H suivant le parallèle 13°46’51’’Nord ;

Point H : Intersection du parallèle 13°46’51’’Nord et  du
méridien 11°46’28’’W
Du  point H au point A suivant le méridien 11°46’28’’W

Superficie : 52 Km²

ARTICLE 3 : La durée de ce permis est de trois (03) ans,
renouvelable deux fois.

ARTICLE 4 : En cas de découverte de gisement
économiquement exploitable au cours de la validité du
présent permis, le Gouvernement s’engage à octroyer au
titulaire un permis d’exploitation à l’intérieur du périmètre
couvert par ce permis.

ARTICLE 5 : Le minimum des dépenses en travaux de
recherche est fixé à cinq cent vingt quatre millions (524
000 000) de francs CFA repartis comme suit :

- 70 000 000 F CFA pour la première période ;
- 190 000 000 F CFA pour la deuxième période ;
- 264 000 000 F CFA pour la troisième période.

ARTICLE 6 : La SOCIETE MUNCIM-HASBOUNA
SA est tenue de présenter au Directeur National de la
Géologie et des Mines.

1. dans le mois qui suit l’octroi du permis, le programme
de travail actualisé et le budget y afférent ;

2. Avant le premier décembre de chaque année, le
programme de travaux de l’année suivante et les dépenses
y afférentes ;

3. Les rapports périodiques suivant :

(i) dans la 1ère quinzaine de chaque trimestre, un rapport
trimestriel établissant de façon succincte son activité au
cours du trimestre précédent ;

(ii) dans le 1er trimestre de chaque année, un rapport annuel
exposant de façon détaillée les activités et les résultats
obtenus au cours de l’année précédente.

Chaque rapport doit contenir toutes les données,
observations et mesures recueillies sur le terrain, les
descriptions de la manière dont elles ont été recueillies et
les interprétations y relatives.

Le rapport trimestriel traite du résumé des travaux et des
résultats obtenus et comporte :

- La situation et le plan de positionnement des travaux
programmés et ceux exécutés avec leurs, coordonnées ;

- la description sommaire des travaux avec indication du
volume par nature des travaux, observations de terrain avec
coordonnées des points d’observations et différentes
mesures effectuées ;

- les éléments statistiques des travaux ;
- les résultats obtenus et si possible l’ébauche des
interprétations ;

 - les dépenses discriminées du coût des travaux.

Le rapport annuel traite en détail de :

- la situation et du plan de positionnement des travaux
effectivement  réalisés ;

- la description des travaux avec les renseignements
suivants :

* Pour les sondages et puits : logs et numéro de sondage
ou de puits, nom du site, coordonnées, direction par rapport
au nord astronomique, inclinaison, longueur, plan et coupe
verticale (profil), taux de récupération des carottes ;

* Pour les tranchées : démentions, logs, méthodes de
prélèvement des échantillons ;

* Pour les indices, gisements et placers : nom, coordonnées
du centre, encaissant avec direction structurale des couches,
direction de son grand axe d’allongement, démentions et
forme (pendage s’il d’agit de filon), type de gisement, sa
structure, les réserves avec catégorisation, paramètres et
méthode de calcul du tonnage ;

* Pour les levés géologiques : carte de positionnement des
affleurements visités, description lithologique, observations
structurales recueillies, minéralisations observées avec
indication des coordonnées géographiques ;

* Pour les levés géochimiques : carte de positionnement
des points de prélèvement, maille et profondeur de
prélèvement des échantillons, méthode de traitement des
échantillons, résultats des analyses et interprétations des
résultats ;

Les données géochimiques doivent être fournies sur
disquette dans une base de données ACCESS, D base ou
compatible ;
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* Pour les levés géophysiques : méthode utilisée, maille et
nombre de points de mesure, résultats et interprétations
des données.

Les données géophysiques magnétiques doivent être
fournies sur disquette CD-ROM.

Les données brutes et les dépenses discriminées du coût
des travaux doivent être annexées au rapport.

ARTICLE 7 : Dans le cas où la SOCIETE MUNCIM-
HASBOUNA SA passerait un contrat d’exécution avec des
tiers, le Gérant devra aviser officiellement la Direction
Nationale de la Géologie et des Mines.

ARTICLE 8 : Ce permis est soumis aux obligations de la
loi minière en vigueur et aux dispositions de la Convention
d’établissement établie entre la République du Mali et  la
SOCIETE MUNCIM-HASBOUNA SA qui ne seraient
pas contraires à  ladite loi.

ARTICLE 9 : Ce permis est accordé sous réserve de
l’exactitude des déclarations et renseignements fournis par
la SOCIETE MUNCIM-HASBOUNA SA et des droits
miniers antérieurement accordés, sauf erreur de cartes.

ARTICLE 10 : Le Directeur National de la Géologie et
des Mines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin
sera.

Bamako, le 16 mars 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0980/MM-SG DU 16 MARS 2012
PORTANT ATTRIBUTION D’UN PERMIS DE
RECHERCHE D’OR ET DE SUBSTANCES
MINERALES DU GROUPE II A LA SOCIETE
TOUBA MINING SARL A SIRIBAYA OUEST
(CERCLE DE KENIEBA).

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Il est accordé à la SOCIETE TOUBA
MINING SARL un permis de recherche valable pour l’or
et les substances minérales du groupe II, à l’intérieur du
périmètre défini à l’article 2 ci-dessous.

ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de  la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR 12/555 PERMIS DE RECHERCHE DE
SIRIBAYA OUEST (CERCLE DE KENIEBA).

Coordonnées du périmètre

Point A : 12°25’57’’N 11°18’00’’W

Point B : 12°25’57’’N 11°14’35’’W

Point C : 12°20’17’’N 11°14’35’’W

Point D : 12°20’17’’N 11°18’00’’W

Superficie : 66 Km²

ARTICLE 3 : La durée de ce permis est de trois (03) ans,
renouvelable deux fois.

ARTICLE 4 : En cas de découverte de gisement
économiquement exploitable au cours de la validité du
présent permis, le Gouvernement s’engage à octroyer au
titulaire un permis d’exploitation à l’intérieur du périmètre
couvert par ce permis.

ARTICLE 5 : Le minimum des dépenses en travaux de
recherche est fixé à cinq cent cinquante cinq millions (555
000 000) de francs CFA repartis comme suit :

- 70 000 000 F CFA pour la première période ;
- 230 000 000 F CFA pour la deuxième période ;
- 255 000 000 F CFA pour la troisième période.
*

ARTICLE 6 : La SOCIETE TOUBA MINING SARL
est tenue de présenter au Directeur National de la Géologie
et des Mines.

1. dans le mois qui suit l’octroi du permis, le programme
de travail actualisé et le budget y afférent ;

2. Avant le premier décembre de chaque année, le
programme de travaux de l’année suivante et les dépenses
y afférentes ;

3. Les rapports périodiques suivant :

(i) dans la 1ère quinzaine de chaque trimestre, un rapport
trimestriel établissant de façon succincte son activité au
cours du trimestre précédent ;

(ii) dans le 1er trimestre de chaque année, un rapport annuel
exposant de façon détaillée les activités et les résultats
obtenus au cours de l’année précédente.

Chaque rapport doit contenir toutes les données,
observations et mesures recueillies sur le terrain, les
descriptions de la manière dont elles ont été recueillies et
les interprétations y relatives.

Le rapport trimestriel traite du résumé des travaux et des
résultats obtenus et comporte :
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- La situation et le plan de positionnement des travaux
programmés et ceux exécutés avec leurs, coordonnées ;

- la description sommaire des travaux avec indication du
volume par nature des travaux, observations de terrain avec
coordonnées des points d’observations et différentes
mesures effectuées ;

- les éléments statistiques des travaux ;
- les résultats obtenus et si possible l’ébauche des
interprétations ;
- les dépenses discriminées du coût des travaux.

Le rapport annuel traite en détail de :

- la situation et du plan de positionnement des travaux
effectivement  réalisés ;

- la description des travaux avec les renseignements
suivants :

* Pour les sondages et puits : logs et numéro de sondage
ou de puits, nom du site, coordonnées, direction par rapport
au nord astronomique, inclinaison, longueur, plan et coupe
verticale (profil), taux de récupération des carottes ;

* Pour les tranchées : démentions, logs, méthodes de
prélèvement des échantillons ;

* Pour les indices, gisements et placers : nom, coordonnées
du centre, encaissant avec direction structurale des couches,
direction de son grand axe d’allongement, démentions et
forme (pendage s’il d’agit de filon), type de gisement, sa
structure, les réserves avec catégorisation, paramètres et
méthode de calcul du tonnage ;

* Pour les levés géologiques : carte de positionnement des
affleurements visités, description lithologique, observations
structurales recueillies, minéralisations observées avec
indication des coordonnées géographiques ;

* Pour les levés géochimiques : carte de positionnement
des points de prélèvement, maille et profondeur de
prélèvement des échantillons, méthode de traitement des
échantillons, résultats des analyses et interprétations des
résultats ;

Les données géochimiques doivent être fournies sur
disquette dans une base de données ACCESS, D base ou
compatible ;

* Pour les levés géophysiques : méthode utilisée, maille et
nombre de points de mesure, résultats et interprétations
des données.

Les données géophysiques magnétiques doivent être
fournies sur disquette CD-ROM.

Les données brutes et les dépenses discriminées du coût
des travaux doivent être annexées au rapport.

ARTICLE 7 : Dans le cas où la SOCIETE TOUBA
MINING SARL passerait un contrat d’exécution avec des
tiers, le Gérant devra aviser officiellement la Direction
Nationale de la Géologie et des Mines.

ARTICLE 8 : Ce permis est soumis aux obligations de la
loi minière en vigueur et aux dispositions de la Convention
d’établissement établie entre la République du Mali et  la
SOCIETE TOUBA MINING SARL qui ne seraient pas
contraires à  ladite loi.

ARTICLE 9 : Ce permis est accordé sous réserve de
l’exactitude des déclarations et renseignements fournis par
la SOCIETE TOUBA MINING SARL et des droits
miniers antérieurement accordés, sauf erreur de cartes.

ARTICLE 10 : Le Directeur National de la Géologie et des
Mines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera.

Bamako, le 16 mars 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2012-0981/MM-SG DU 16 MARS 2012
PORTANT DEUXIEME RENOUVELEMENT DU
PERMIS DE RECHERCHE D’OR ET DE
SUBSTANCES MINERALES DU GROUPE II A LA
SOCIETE DELTA EXPLORATION MALI SARL A
MANALO (CERCLE DE KANGABA).

LE MINISTRE DES MINES,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Le permis de recherche d’or et les
substances minérales du groupe II attribué à la SOCIETE
DELTA EXPLORATION MALI SARL par Arrêté N°05-
1350/MM-SG du 02  juin 2005 puis renouvelé par Arrêté
N°08-3731/MEME-SG du 31 décembre 2008 est renouvelé
selon les conditions fixées par le présent arrêté.

ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de  la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR 05/235 2 Bis PERMIS DE RECHERCHE DE
MANALO (CERCLE DE KANGABA).

Coordonnées du périmètre

Point A : Intersection du parallèle 12°04’00’’N avec du
méridien 08°41’48’’W
Du  point A au point B suivant le parallèle 12°04’00’’N ;

Point B : Intersection du parallèle 12°04’00’’N et  du
méridien 08°39’00’’W
Du  point B au point C suivant le méridien 08°39’00’’W
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Point C : Intersection du parallèle 12°00’00’’N et  du
méridien 08°39’00’’W
Du  point C au point D suivant le parallèle 12°00’00’’N ;

Point D : Intersection du parallèle 12°00’00’’N et  du
08°41’48’’W
Du  point D au point A suivant le méridien 08°41’48’’W

Superficie : 37,5 Km²

ARTICLE 3 : La durée de ce permis est de trois (03) ans,
renouvelable deux fois.

ARTICLE 4 : En cas de découverte de gisement
économiquement exploitable au cours de la validité du
présent permis, le Gouvernement s’engage à octroyer au
titulaire un permis d’exploitation à l’intérieur du périmètre
couvert par ce permis.

ARTICLE 5 : La SOCIETE DELTA EXPLORARATION
MALI SARL est tenue de présenter au Directeur National
de la Géologie et des Mines.

1. dans le mois qui suit l’octroi du permis, le programme
de travail actualisé et le budget y afférent ;

2. Avant le premier décembre de chaque année, le
programme de travaux de l’année suivante et les dépenses
y afférentes ;

3. Les rapports périodiques suivant :

(i) dans la 1ère quinzaine de chaque trimestre, un rapport
trimestriel établissant de façon succincte son activité au
cours du trimestre précédent ;

(ii) dans le 1er trimestre de chaque année, un rapport annuel
exposant de façon détaillée les activités et les résultats
obtenus au cours de l’année précédente.

Chaque rapport doit contenir toutes les données,
observations et mesures recueillies sur le terrain, les
descriptions de la manière dont elles ont été recueillies et
les interprétations y relatives.

Le rapport trimestriel traite du résumé des travaux et des
résultats obtenus et comporte :

- La situation et le plan de positionnement des travaux
programmés et ceux exécutés avec leurs, coordonnées ;

- la description sommaire des travaux avec indication du
volume par nature des travaux, observations de terrain avec
coordonnées des points d’observations et différentes
mesures effectuées ;

- les éléments statistiques des travaux ;
- les résultats obtenus et si possible l’ébauche des
interprétations ;

- les dépenses discriminées du coût des travaux.

Le rapport annuel traite en détail de :

- la situation et du plan de positionnement des travaux
effectivement  réalisés ;

- la description des travaux avec les renseignements
suivants :

* Pour les sondages et puits : logs et numéro de sondage
ou de puits, nom du site, coordonnées, direction par rapport
au nord astronomique, inclinaison, longueur, plan et coupe
verticale (profil), taux de récupération des carottes ;

* Pour les tranchées : démentions, logs, méthodes de
prélèvement des échantillons ;

* Pour les indices, gisements et placers : nom, coordonnées
du centre, encaissant avec direction structurale des couches,
direction de son grand axe d’allongement, démentions et
forme (pendage s’il d’agit de filon), type de gisement, sa
structure, les réserves avec catégorisation, paramètres et
méthode de calcul du tonnage ;

* Pour les levés géologiques : carte de positionnement des
affleurements visités, description lithologique, observations
structurales recueillies, minéralisations observées avec
indication des coordonnées géographiques ;

* Pour les levés géochimiques : carte de positionnement
des points de prélèvement, maille et profondeur de
prélèvement des échantillons, méthode de traitement des
échantillons, résultats des analyses et interprétations des
résultats ;

Les données géochimiques doivent être fournies sur
disquette dans une base de données ACCESS, D base ou
compatible ;

* Pour les levés géophysiques : méthode utilisée, maille et
nombre de points de mesure, résultats et interprétations
des données.

Les données géophysiques magnétiques doivent être
fournies sur disquette CD-ROM.

Les données brutes et les dépenses discriminées du coût
des travaux doivent être annexées au rapport.

ARTICLE 6 : Dans le cas où la SOCIETE DELTA
EXPLORATION MALI SARL passerait un contrat
d’exécution avec des tiers, le Gérant devra aviser officiellement
la Direction Nationale de la Géologie et des Mines.

ARTICLE 7 : Ce permis est soumis aux obligations de la
loi minière en vigueur et aux dispositions de la Convention
d’établissement établie entre la République du Mali et  la
SOCIETE DELTA EXPLORATION MALI SARL qui
ne seraient pas contraires à  ladite loi.
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ARTICLE 8 : Ce permis est accordé sous réserve de
l’exactitude des déclarations et renseignements fournis par
la SOCIETE DELTA EXPLORATION MALI SARL et
des droits miniers antérieurement accordés, sauf erreur de
cartes.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du
02 juin 2011.

ARTICLE 10 : Le Directeur National de la Géologie et
des Mines est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin
sera.

Bamako, le 16 mars 2012

Le Ministre des Mines,
Amadou CISSE

ANNONCES ET COMMUNICATIONS

Suivant récépissé n°019/MATCL-DNI en date du 27
janvier 2012,  il a été créé une association dénommée :
Association des Maliens Victimes de la Crise Postélectorale
Ivoirienne, en abrégé (AMVCPEI).

But : Coordonner et suivre les activités de ses membres,
promouvoir l’union et la solidarité entre eux, faire un
plaidoyer sur la migration, etc.

Siège Social : Bamako, Hamdallaye à Côté de la Radio
FR3 

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Présidente : Mme DIARRA Kadiatou KANE

Vice président : Solomane SANOGO

Secrétaire général : Drissa COULIBALY

Secrétaire administratif : Bassirou DJEPKILE

Secrétaire à la sensibilisation : Djouma SOW

Trésorier général : Mohamed Z. OUATTARA
Trésorier général adjoint : Alassane CAMARA

1er Secrétaire à l’organisation : Ismaël BAGAYOKO

Secrétaire à l’accueil et à l’hébergement : Damagbe
SIDIBE

Secrétaire  à la jeunesse, à la culture, aux arts et au
sport : Chaka KONATE

Secrétaire  aux affaires sociales, à la solidarité et à la
santé : Bakari DOUMBIA

Secrétaire aux affaires sociales et conflits : Issa
TRAORE

Secrétaire  à la promotion de la femme et de l’enfant :
Fanta KONATE

Secrétaire à l’éducation : Mohamed COULIBALY

Secrétaire à la réinsertion : Binta KONATE

Secrétaire au développement : Fanta BARRY

------------------------------

Suivant récépissé n°042/MATCL-DNI en date du 06 mars
2012,  il a été créé une association dénommée : Association
pour la Promotion de la Démocratie au Mali, en abrégé
(APDM).

But : Favoriser, développer et promouvoir la bonne
gouvernance, la croissance et la diffusion de la culture
démocratique,  etc.

Siège Social : Bamako, Avenue Square Patrice Lumumba,
Immeuble ex-Air France. 

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Dr Amadou Bassirou TOURE

Vice présidente : Mme Ina KONTAGA

Secrétaire générale : Mme SANOGO Djénèbou KONE

Trésorière : Mme Fanta DIALLO

Secrétaire Chargé des affaires juridiques et de la bonne
gouvernance : Diadié SOUMARE

Secrétaire chargée de la formation, de la sensibilisation
et de l’éducation civique : Mme Maï SACKO

Secrétaire chargé du partenariat : Oumarou BA

Secrétaire à la promotion des femmes et des jeunes :
Mme DRABO Macoura

Secrétaire au développement : Amadou SANGARE

Secrétaire aux questions électorales : Ousseynou SALL

Secrétaire à l’organisation et à la mobilisation : Mme
Batourou DOUCOURE

Secrétaire à l’environnement et à l’assainissement :
Sékou SANGARE
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Secrétaire à l’information et à la communication : Mme
RICAUD Awa CAMARA

Secrétaire aux sports et à la culture : Boubacar TOURE

Secrétaire chargé des questions de discipline et de
conflits : Boubacar YATTASSAYE

------------------------------

Suivant récépissé n°0121/MATDAT-DNI en date du 15
août  2012,  il a été créé un parti politique  dénommé :
Parti ELAN PATRIOTIQUE, en abrégé (EP FASSO
N’Gneta Kanu).

But : Pérenniser les acquis du 26 mars 1991 ; défendre la
démocratie et l’esprit d’initiative faire participer les
citoyens au développement d’une économie populaire ;
moraliser la classe politique pour l’émergence d’une société
d’abondance, de justice et d’équité développer des
stratégies conduisant à l’indépendance réelle du Mali dans
les domaines sensibles de la vie de la nation ; défense,
agriculture, éducation, santé, transport, etc.

Siège Social : Bamako, Rue Caron, Porte 77, centre
commercial quartier du fleuve.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Mody COULIBALY

1er vice président : N’Fadie COULIBALY

Secrétaire général : Tiéoulé BAGAYOGO

Secrétaire administratif : Boulkassoum SINGARE

Secrétaire Politique : Oumar DIOUARA

Trésorière générale : Fatimata CISSE

Secrétaire à l’organisation : Moussa COULIBALY

Secrétaire à l’organisation : Adama DIARRA

Secrétaire chargé des Elections : Badara Alou TRAORE

Secrétaire aux conflits : Cheick Oumar FOFANA

Secrétaire à la jeunesse : Alou NIARE

Secrétaire chargée de la communication et des NTIC :
Oumou KONE

Secrétaire chargée des questions féminines : Fatimata
KANE

Suivant récépissé n°0452/G-DB en date du 07 août  2012,
il a été créé une association dénommée : Association
« Danaya » des Commerçants du Marché Bomboli NIARE
de la Commune II du District de Bamako, en abrégé
ADCMB.

But : La défense des intérêts professionnels, économiques,
sociaux et moraux de ses membres, etc.

Siège Social : Niaréla Marché Bomboli  Rue 673, Porte
959 Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Présidente : Maïmouna TRAORE

1er  vice président : Souleymane SAGARA

2ème vice présidente : Mah TOURE

Secrétaire général : Adama SAMAKE

Secrétaire général adjoint : Fanta TRAORE

Secrétaire administratif : Lassine FANE
Secrétaire administratif adjoint : Amidou KEITA

Secrétaire à l’organisation : Zoumana TRAORE

1er Secrétaire adjoint à l’organisation : Dramane
KANSAYE

2ème Secrétaire adjoint à l’organisation : Mazirou
TRAORE

Secrétaire chargé à la trésorerie : Bassidiki FAMATA

Commissaire aux comptes : Boubacar MALLE

Secrétaire à l’information et à la communication :
Bintou SOUMANO

Secrétaire adjointe à l’information et à la communication :
Awa TRAORE

Secrétaire chargée de l’éducation, culture, sports et aux
arts : Minata MARIKO

Secrétaire chargé de la Santé et de la Solidarité : Madou
COULIBALY

Secrétaire aux relations extérieures et à l’intégration :
Mohamed GUINDO

Secrétaire adjoint aux relations extérieures et à
l’intégration : Zoumana DIARRA

Secrétaire à la revendication : Moussa KANOUTE
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Secrétaire à la revendication adjoint : Mamoutou
SAMAKE

Secrétaire chargé à la formation et à l’emploi : Diakaridia
KONE

Secrétaire adjoint chargé à la formation et à l’emploi :
Madou DIARRA

Secrétaire aux comptes : Alima DIARRA

Secrétaire aux comptes 1er adjoint : Drissa BAGAYOKO
 Secrétaire aux comptes 2ème adjoint : Awa GUINDO

Secrétaire aux conflits et à la médiation : Madou KANTE

Secrétaire adjoint aux conflits et à la médiation : Oumar
TOURE

------------------------------

Suivant récépissé n°0207/G-DB en date du 03 avril 2012,
il a été créé une association dénommée : «Association
Zniwese du Bwatum », en abrégé (AZB).

But : Défendre les intérêts matériels et moraux des
membres ; promouvoir et de coordonner toutes les activités
de l’association, etc.

Siège Social : Kalaban Coura ACI, Rue 757, Porte 66
Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Pascal DEMBELE

Président adjoint : Noussan DIARRA

Secrétaire administratif : Daouda DIARRA
Secrétaire administratif adjoint : Harouna DIARRA

Secrétaire  à l’organisation : Ernest SANOU
Secrétaire  à l’organisation adjoint : Ferdinand DIARRA

Trésorier : Daniel DIARRA
Trésorier adjoint : Alphonse DEMBELE

Secrétaire  aux comptes : Adama DAO
Secrétaire  aux comptes adjointe : Mariam SANOU

Secrétaire  aux conflits : Pobanou DIARRA
Secrétaire aux conflits adjoint : Damy TRAORE

Secrétaire  aux relations extérieures : Abdoulaye DIARRA

Secrétaire  aux relations extérieures adjoint : Nouhoun
DIARRA

Secrétaire au sport et à la culture : Pascal DEMBELE N°2

Secrétaire au sport et à la culture adjoint : Lamine
DIARRA

Secrétaire à la communication : Emmanuel DIARRA

Secrétaire chargé de la promotion de la femme et de
l’enfant : Dabouhan DIARRA

------------------------------

Suivant récépissé n°183/CKTI en date du 30 juillet 2012,
il a été créé une association dénommée : «Association
Sportive Royal Athlètic Club», en abrégé (AS RAC).

But : Promouvoir la pratique et le développement du
football sur toute l’étendu du territoire du Mali, etc.

Siège Social : Tiébani.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Souleymane DOUMBIA

Vice-président : Inza TRAORE

Secrétaire : Seydou CAMARA

Secrétaire adjoint : Amadou KOINA

Trésorier : Ibrahima BAMBA

------------------------------

Suivant récépissé n°0468/G-DB en date du 13 août 2012,  il
a été créé une association dénommée : «Association Nationale
des Praticiens de la Médecine Traditionnelle Chinoise et pour
la Promotion de la Médecine et de la Pharmacopée Chinoises
au Mali», en abrégé (A.N.P.PM.T.C.M).

But : Regrouper tous les praticiens de la médecine
traditionnelle qui œuvrent à  la réhabilitation et à la
promotion de la médecine traditionnelle chinoise et
coordonner leurs activités, etc.

Siège Social : Banconi –Dianguinébougou, Rue 432, Porte
73 Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Binafou FOFANA

1er Vice-président : Sourakata FOFANA
2ème Vice-président : Kissima FAMANTA

Secrétaire général : Mamadou DIABATE

Trésorière générale : Fatoumata KONE

Secrétaire à la formation : Modibo FOFANA
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Secrétaire à l’organisation : Fodé BERTHE
Secrétaire à l’organisation adjoint : Mambé COULIBALY
Commissaire aux conflits : Abdoulaye DOUMBIA
Commissaire aux conflits adjoint : Adama COULIBALY
Secrétaire à la promotion féminine : Fatoumata FOFANA
Secrétaire aux relations extérieures : Bakary FOFANA

Secrétaire à l’information et à la communication :
Mamadou FOFANA

Commissaire aux comptes : Aly DICKO

Commissaire aux comptes adjoint : Bakoroba DAGNON

------------------------------

Suivant récépissé n°020/CK en date du 10 février 2011,
il a été créé une association dénommée : «Association des
Elèves et Etudiants de Tafacirga», en abrégé (A.E.E.T).

But : Le développement de la scolarisation de l’alphabétisation ;
l’amélioration de la santé, l’hygiène et assainissement, l’animation
et la sensibilisation des élèves ; la sensibilisation des parents
d’élèves par rapport au progrès de l’école ; la promotion de
reboisement et la sensibilisation par rapport aux méfaits de
déboisement ; la promotion des sports et des cultures ;
l’amélioration du développement rural dans toute la commune.

Siège Social : Tafacirga commune rurale du dit village.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Bakary DIOMBERA

Vice-président : Issa DIAGOURAGA

Secrétaire général : Khalilou CAMARA
Secrétaire général adjoint : M’Paly DIAGOURAGA

Trésorier général : Madibiné TOURE

Trésorier général adjoint : Idrissa GAKOU

Secrétaire à l’information : Dionkounda GADJIGO

Secrétaire à l’information adjoint : Mahamadou CAMARA

Secrétaire aux relations élèves enseignants : Sadio
GAKOU

Secrétaire à l’équipement : Mahamady CAMARA

Secrétaire  aux relations extérieures : Bakary GAKOU

Secrétaire  à l’organisation : Alfousseyni TOURE

Secrétaire  à l’organisation adjoint : Fodié DIOMBERA

Commissaire aux conflits : Diango KANOUTE


